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Représentant permanent,

RAPPORT DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

L'Ambassadeur,

(Signé) Tesfaye TADESSE

Les pays africains ont arrêté cette position commune après avoir recherché
plus activement un cadre conceptuel et pratique viable pour leurs programmes
d'ajustement structurel économique aux fins du développement à long terme des pays
de la région, comme l'avait également recommandé l'Assemblée générale dans sa
résolution 43/27.

En application d'une décision prise par la Conférence des ministr~s de la
Commission économique pour l'Afrique à sa quinzième réunion, présidée par M. Mersie
Ejigu, Ministre chargé du Comité national éthiopien de la planification centrale,
j'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint le texte du Cadre africain de référence
pour les progr~~es d'ajustement structurel en vue du redressement et de la
transformation socio-économiques, adopté par la Conférence des ministres le
10 avril 1989 (voir annexe).

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente
lettre et du Cadre africain de référence pour les programmes d'ajustement
structurel en vue du redressement et de la transformation socio-économiques comme
document officiel du Conseil économique et social, au titre des points 2 et 6 de
l'ordre du jour provisoire de sa seconde session ordinaire de 1989, et de
l'Assemblée générale, au titre du point 12 de la liste préliminaire.

Quarante-quatrième session
Point 12 de la liste préliminaire*
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-
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Avant-propos

Depuis l'adoption du Plan d'action de Lagos et de l'Acte final de Lagos par les
chefs d'Etat et de gouvernement africains en 1980, les efforts d~ployés par les pays afri­
cains pour apporter des changements socio-économiques fondamentaux ont été toujours
déçus. Outre les déficiences des politiqùes nationales dans la mise en oeuvre des réorien­
tations nécessaires, les pays africains ont eu à faire face à des racteurs extérieurs adver­
ses. Les plus importanis sont notamment la détérioration continue de l'enviroiUlement
économique intemationa ., en particulier 1;effondrementdes prix des matières premières,
la dette extérieure croissante et la chute des flux nets de ressources publiques ct privées.
Cette situation a été aggravée par la dégradation des conditions climatiques qui a pro­
voqué une sécheresse grave et persistante et une désertification croissante.

Il n'est par conséquent pas surprenant que la performance économique de l'Af­
rique ait été particulièrement mauvaise depuis le début dp la présente décennie, avec un
taux moyen de croissance annuelle du PIB de 0,4 % seulement pour l'ensemble de la
région au cours de la période 1980-1987. Le revenu par tête qui était déjà faible à la fin
des années 70 il. baissé de manière constante d'environ 2,6 % par an entre 1980 et 1987.
Cette chute brutale du niveau de vie des populations africaines a eu un impact grave et
négatif sur les groupes les plus vulnérables, à savoir les femmes, les jeunes, les handi­
capés et les personnes âgées.

Outre la pauvreté cmissante, la crise économique africaine a également été ca­
ractérisée par la désintégration des installations de production et des infrastructures. La
production agricole, en particulier la production alimentaire, a été considérablement
réduite. Par ailleurs, la plupart des industries africaines fonctionnent de plus en plus en
deçà des capacités installées. De même, l'infrastructure physique construite au cours de
la période de l'après-indépendance s'est dans une grande mesure détériorée, en raison
du mauvais entretien et faute de rénovation. En troisième lieu, les services sociaux et de
bien-être, et particulièrement l'éducation, la santé publique et les services d'hygiène,
l'habitation et l'approvisionnement en eau potable, se sont rapidement dégiadés.

C'est dans un tel contexte que d0 nombreux pays se sont efforcés d'entreprendre
des réorientations de leurs politiques économiques. Les plus récents de ces programmes
sont le Programme prioritaire de redressement économique de l'Afrique, 1986-1990
(PPREA) adopté par l'Organisation de l'unité africaine en 1985, et le Programme d'ac­
tion des Nations Unies pour le redressement économique et le développement de l'Af­
rique, 1986- 1990 (PANUREDA). En outre, depuis 1980, un certain nombre de pays
africains - plus de 30 à la date de 1988 - ont adopté des programmes de stabilisation et
d'ajustement structurel (PAS) avec le soutien du Fonds monétaire international et de la
Banque mondiale. Toutefois, au cours des années, les pays ont de plus en plus exprimé
leur préoccupation, non seulement en ce qui concerne la pertinence de ces programmes
quant aux objectifs de développement à long terme de l'Afrique mais également quant
à leurs incidences sociale, économique et financière.

D'un point de vue économique, les programmes classiques d'ajustement struc­
turel, de par leur nature même, supposent que les instruments classiques que sont le
contrôle de la masse monétaire, la réducCon des crédits, les ajustements de taux de
change et de taux d'intérêt, la libéralisation du commerce, etc. qui peuvent être valables
dans les économies bien structurées, pourraient produire des résultats positifs dans les
économies africaines caractérisées par des structures faibles et désarticulées. Toutefois,
il est prouvé que dans de nombreux cas, la croissance économique ne s'est pas réNisée
de manière soutenue, le taux d'investissement, au lieu de s'améliorer, a eu plutôt tend­
ance à baisser, les déficits budgétaires et ceux de la balance des paiements ont eu tend-

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



ance à s'aggraver après une période d'accalmie provisoire, et le fardeau du service de la
dette est devenLl insupportable.

L'incidence sociale a soulevéencore plus de doutes et de questions, non seulement
aux niveaux de la prise de décision au sein et hors du continent africain, mais égaiement
dans les instancesinternationales tellesque la quarante- troisième sessionde l'Assemblée
générale des Nations Unies au cours de l'examen à mi-parcours du Programme d'action
des Nations Unies pour le redressement économique et le développement de l'Afrique.
On sait que la mise en oeuvre de ces programmes a entraîné une réduction considérable
desdépenses dans les secteurs sociauxen particulier l'éducationet les soins de santé pri­
maires, de même que dans la taille des secteurs public et para-étatique avec des
conséquences négatives sur l'emploi.

L'évaluation globale des programmes d'ajustement classiques indique de toute
évidence que ces programmes visent certes à restorer la croissance, grâce généralement
à la réalisation des équilibres budgétaires et extérieurs et à la libre concurrence des
marchés, mais il n'en demeure pas moins que ces objectifs ne peu vent être réalisés qu'en
faisant face aux difficultés structurelle,: fondamentales des économies africaines. En
conséquence, au début de 1988, la CEA s'est lancée dans la quête d'un cadre africain de
référence 'pour les programmes d'ajustement structurel, qui traiterait simultanément des
problèmes d'ajustement et de transformation structurelle des économies africaines. Cet
exercice é\ été grandement encouragé par la recommandation de l'Assemblée générale
des Nations Unies, au cours de l'examen à mi-parcours du PANUREDA lors de la quar­
ante-troisième session, faite aux pays africains afin qu'ils redoublent d'efforts dans la re­
cherche d'un cadre conceptuel pratique pour les programmes d'ajustement structurel
économique en tenant compte des objectifs et stratégies de développement à long terme
aux niveaux national, sous-régional et régional.

La quête d'un tel cadre a été conçue, dès le départ, mmme un processus d'inten­
ses consultations au sein et hors du continent africain en vue d'atteindre un consensus
entre pays africains d'une part et entre l'Afrique et ses partenaires bilatéraux et multi­
latéraux d'autre part. A cet égard, un Conseil consultatif international a été créé, com­
prenantde hauts responsables africains et non africains représentant les gouvernements
et les organisations internationales, y compris les institutions de Bretton Woods, en vue
de formuler l'orientation d'ensemble de l'étude. C'est également dans ce même esprit
que les conclusions liminaires de l'étude ont été examinées à un atelier international
d'économistes africains et non africains, qui s'est tenu à Addis-Abeba du 3 au 5 janvier
1989. Les débats enrichissants et fructueux qui ont eu lieu au cours de l'atelier ont permis
à la CEA de préparer un projet préliminaire pour les responsables gouvernementaux des
ministères des finances et des ministères de la planification économique et du dévelop­
pement.

Au niveau intergouvernemental, les propositions ont été examinées en premier
lieu à une réunion de hauts fonctionnaires des ministères des finances et des banques
centrales, à Blantyre, Malawi, du 28 février au 5 mars 1989, et ensuite par la Conférence
des ministres africains des finances qui s'est également tenue à Blantyre du 6 au 8 mars
1989. Les conclusions et recommandations de la Conférence ministérielle, telles qu'elles
figurent dans la Déclaration de Blantyre, ont constitué une contribution considérable à
la révision des propositions qui devaient être présentées à la vingt-quatrième session de
la Commission etquinzième réunion de la Conférence des ministres africains chargés de
la planificationéconomique et du développement, qui a été précédée par celle du Comité
technique préparatoire plénier. Les deux réunions se s0nt déroulées à Addis-Abeba du
27 mars au 9 avril 1989. L'étape finale de la recherche d'un consensus a été la réunion
conjointe des ministres africains de la planification économique et du développement et
des ministres africains des finances, tenue à Addis-Abeba le 10 avril 1989 qui a adopté à
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l'unanimité Ïe Cadre africain de référence pour les programmes d'ajustement structurel

en vue du redressement et de la transformation socio-tconomiques (CARPAS).

La principale caractéristique du CARPAS est qu'il est global en ce sens que le cadre

macro-économique, les orientations et mesures de politique ainsi que les stratégies de

mise en oeuvre tiennent compte des relations dynamiques existantes entre tous les prin­

cipaux éléments relatifs à l'ajustement avec transformation. Ainsi disparaît la dichotomie

entre le développement à long terme et l'ajustement structurel. Le Cadre de référence

met également l'accent sur la mobLsation entière et l'utilisation efficace des ressources

intérieures, sur la nécessité de créer un environnement propice à un dévelopPement

soutenu, et sur l'adoption d'une approche pragmatique en ce qui concerne les rôles re­

spectifs des secteurs public et privé. Par dessus tont,li" dimension humaine~.etrouve au

centre du cadre de référence, à savoir la motivation et la responsabilisatior. des popula­

tions et la répartition équitable du revenu, sans lesquelles un développement soutenu ne

peut se réaliser. Un processus d'ajustement qui marginalise les populations est voué à

l'échec.

Il convientde mettre en relief trois autres principalescaractéristiquesdu CARPAS:

il faudrait en premier lieu noter que le cadre de référence n'est pas un programme stand­

ard à appliquer de manière automatique à tous les pays et quelles que soi0nt les circon·

stances. Bien au cor.traire, compte tenu des conditions particulières de chaque pays, Je

CAR.l'AS sera utilisé pour formuler des programmes spécifiques de pays, sélectionner

les instruments de politique appropriés et adopter le8 stratégies de mise en oeuvre per­

tinentes. En deuxième lieu, étant axé sur l'homme, le CARPAS implique une démocrati­

sation totale du processus de développement avec une plus grande participation des

populations à tous les aspects des activités économiques et sociales et, à toutes ies phases

allant de la prise de décisions à la mise en oeuvre. En troisième lieu., le cadre de référence

préconise une interl.'lification de la coopération entre pays dans la conception et la mise

en oeuvre et le suivi des programmes nationaux d'ajustement avec transfoI'I1lation.

Finalement, ainsi qu'il est souligné dans la Déclaration commune des ministres af­

ricains de la planification économique et du dév",loppement et des ministres africains

des finances, le CARPAS devrait constituer une base pour un dialogue constructif entre

les pays africains et leurs partenaires du développement, dans la mise en oeuvre et le fin­

ancement des programmes de pays. On espère que sur la base de cet accord mutuel, les

apports de ressources de la communauté internationale - qui doivent être accrus de façon

significative - conduiront à un développement soutenu au moyen du processus d'ajus­

tement avec transformation, assurant ainsi la relance économique de l'Afrique au cours

des années 90.

Le Secrétaire exécutif de la CEA
et

Secrétaire général adjoint des Nations Unies

Adebayo Adedeji
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CHAPITRE Premier:
Structure polifico-économique de
l'Afrique

1. Introduction

1: La structure de l'économie africaine détermine les caractéristiques essenti~esdu
problème fondamental du sous- développement de l'Afrique. La pauvreté gér.éralisée,
les pénuriesalimentaires, la faible productivité, labasede production insuffisanteet une
technologie dépassée sont les principauxgoulets d'étranglement qui résultent des struc­
tures de production, de consommation, de la technologie, de l'emploi et de l'organisa­
tion socio-politique. 11 n'est pas donc possible de trouver des solutions à ces problèmes
profondément enracinés sans faire une analyse des structures politico-économiques de
l'Afrique. Cet accent sur les structures de l'économie africaine et l'attention à porter aux
mesures susceptibles de transformer les structures fondamentales sont les principaux
éléments qui font défaut dans les politiques passées et actuelles d'ajustement.

2. Un cadre approprié pourune telle analyse structurelledevrait reposerd'abord sur
un examen des facteurs propices et adverses - intérieurs et extérieurs, antérieurs et
contemporains - qui ont façonné et continuent de façonner le sous-développement àe
l'Afrique. Naturellement, il y a à la fois des facteurs statiques et dynamiques en jeu, al­
lant de l'environnement physique à des influences socio-culturelles ainsi que des ques­
tions liéesaux politiqueset aux stratégies. C'estdans cecadreque iaprésentecrise sociale
et économique de la région - dénotée par tous les indicateurs de régression sociale et
économique - devrait être examinée. Tout en reconnaissant la diversité et l'ampleur des
facteurs à l'origine de la problématique du développement de l'Afrique, dans le présent
chapitre on met l'accent essentiellement sur les facteurs qui ont les effets les plus impor­
tants pour les efforts déployés par la région pour s'attaquer à la crise.

3. Comme on l'a résumé dans ies propositions présentées par les pays africains à la
session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies, le problème fonda­
mental de l'Afrique se définit comme "Une étroite interaction entre la pauvreté extrême
etdes niveaux de productivité dérisoires, étantdonné lesgraveslacunesquel'onobserve
en ce qui concerne les infrastructures éc-:>nomiques et sociales, notamment les équipe­
ments, ks capacités de recherche, les connaissances technologiques et la mise en valeur
des ressoures humaines, autant de facteurs indispensables à une économie intégrée et
dynamique"l.

4. Plusieurs autres problèmes tels que les pressions inflationnistes, la fluctuation des
recettes d'exportation, les déficits de la balance des paiements, l'augmentation de la
charge de la dette et une foule d'autres facteurs exogènes qui ont un lien avec les résul­
tats économiques de l'Afrique contribuent à aggraver la crise. 11s sont une conséquence
directe de l'absence de transformation structurelle, d'un environnement physique et 50­

cio-politique plutôt défavorable des économies africaines, ainsi que du caractère exces­
sivement extraverti et de la trop forte dépendance extérieure de celles-ci.

lCEA/OUA, Propositions présentées par les pays africains à la session exl.raordinaire de l'As­
semblée générale ronracrée à la crise économique et sociale en Afrique, Addis-Abeba, 31 mars 1986, p.4.
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2. La structure de l'économie africaine

5. Les caractéristiquesstructurelles,qui sont visibles à partirdu mode de production,
de consommation et d'échange de l'économie africaine, sont les causes fondamentale&
de son sous- développement et de sa régression. Leurs manifestations les plus impor­
tantes sont les suivantes:

a) Une économie essentiellement de subsistance et d'échange;

b) Une base de production étroite, disjointe et reposant sur une technologie
arriérée et mal adaptée;

c) Le délaissement du secteur non structuré;

d) La dégradation de l'environnement;

e) Développement déséquilibré dû à la primauté donnée aux villes dans les
politiques publiques en général et les politiques de développement en par­
ticulier;

o Fragmentation de l'économie africaine;

g) L'ouverture et la dépendance excessive des économies; notamment la
dépendance à l'égard de facteurs de production extérieurs;

h) La faiblesse des capacités institutionnelles.

a) Une économie essentiellement de subsistance et
d'échange

6. Bien qu'étant essentiellement une économie de subsistance,l'éconcmie africaine
est aussi caractérisée par la prédorinance des activités commerciales et de négoce consi­
stant surtoutà importer et à exporter, la production intérieure jouant un rôle secondaire.

f, Les sec
d

'teurs des services tels, que laébanque
l
, les finances et !'~ssurance ainsi que le sec-

l' teur es transports sont aUSSI toum s vers e commerce exteneur.
t:

b) Base de production étroite

7. La base de production en Afrique est étroite aussi bien en ce qui r.:onceme le vo­
lume que la gamme des biens produHs. Elie est aussi caractérisée par des relations inter­
sectorielles faibles. En fait, celte base de production s'est amenuisée au cours des deux
dernières décennies. Ainsi, la part combinée du secteur agricole et du secteur manufac­
turier dans le PIB a chuté régulièrement, passant de 50 % au cours des années 60 à seu­
lement un peu plus de 30 % au cours des années 80.

8. L'agriculture dont dépendent la plupart des pays africains pour l'emploi, les re­
venus, les recettes en devises étrangères et les recettes publiques est caractérisée par des
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techniques de production traditionnelles et généralement par un faible niveau de pro­
ductivité. En outre, les tentatives de transformation de l'agriculture ont essentiellement
concerné le sous-secteur des exportations tandis qu'on a généralement négligé de déve­
l~pperles sous-secteurs de l'alimentationetdesmatières premières. Bienque lp.s femmes
jouent un rôle crucial dans la production agricole, en particulier dans le sous-secteur de
l'alimentation, leur rôle en tant que productrices et agents de changement dans la trans­
formation indispensable des zones rurales a été gêné gravement du fait de la faible part
qui leur est accordée en ce qui concerne les moyens de production tels que les terres, les
capitaux, le crédit, la technologie, etc. et de la place marginale qu'elles occupent dans les
relations de production.

9. Du fait en partie de ces insuffisances et faiblesses de la base de production agri­
cole, le secteur industriel est aussi resté faible et étroit sur le plan structurel et est ca­
ractérisépardes relations internes insuffisantes. Ces faiblesses perpétuentladépendance
structurelle du secteur manufacturier à l'égard de facteurs de production importés tels
que les équipements, la main-d'oeuvre qualifiée, la technologie, et les finances ainsi que
de pièces de rechange et même de matières premières. Jusqu'ici, quelques pays africains
seulement sont allés au-delà de l'assemblage et des industries légères.

10. Plusieurs facteurs e.xpliquent l'incapacité des pays africains de transformer et de
développer leurbase de production. Parmi les pius importants on peut citer les suivants:

a) Pénurie de capitaux pour maintenir les investissements
nécessaires à la transformation de l'infrastructure matérielle,
notamment dans le domaine du transport et de l'énergie ainsi
que dans des industries ayant un potentiel de transformation;

b) Le faible niveau des applications scientifiques et techniques
dans la région;

c)

d)

Les pénuries de personnel qualifié ainsi qu'une intégration in­
suffisantedesprogrammesdedéveloppementd'untelperson­
nel dans la planification du développement;

la rareté d'entrepreneurs capables de stimuler la transforma­
tion et le développement;

!

e) la faiblesse de l'infrastructure;

f) la taille limitée du secteur privé et l'existence de rigidités
d'ordre institutionnel.

c) Délaissement du secteur non structuré

11. Etant estimé proportionnellement plus important que dans d'autres régions, ïe
secteurnon structuré enAfrique joueunrôle significatifetcroissantdans l'activitéécono­
ll)ique, en particulier dans la production, la distribution, les finances et la création d'em­
plois. On estime que sa part dans la production totale est d'environ 20 %, qu'il emploie
plus de 20 % de leu'" "11ain-d'oeuvre totale et on s'attend à ce que ces parts augmente:nt
avec le temps. Malgré ce fait, le secteur est actuellement sous-développé et se caractéIise
par une faible productivité. Ceci est dû en partie aux politiques gouvernementales qui
jusqu'ici ontgénéralement négligé ce secteurouontétédiscriminatoiresà sonégard. Par-
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mi les autres contraintes figurent les suivantes: relations insuffisantes avec le secteur
structuré moderne; concurrence de produits manufacturés importés; manque de forma­
tion et accès limité à des ressources plus productives. Il importe donc d'appuyer ce sec­
teur au moyen de politiques clairement définies et visant à accroître sa productivité.

ft

d) Dégradation de l'environnement

12. La base de ressources naturelles dont dépend le développement soutenu de l'A­
frique a été considérablement et constamment minée par des facteurs tant naturels que
causés par l'homme. Les relations entre l'économie et l'environnement en Afrique étant
plus directes que dans les pays développés - où la technologie peut être un complément
aux ressources naturelles - ce problème apparaît non seulement comme un élément phy­
sique défavorable du d{:veloppement mais surtout comme un problème au niveau ma­
cro- écotl. '1Ùque nécessitant un examen urgent en matière de politique. Les causes de
cette dégradation sont complexes et variées et parmi elles, on peut citer notamment la
surexploitation et la mauvaise utilisation du sol, la déficience des politiques de conser­
vation, le surpâturage, le déboisement, la sécheresse, la salination, la pollution des
réseaux fluviaux et l'uligination des sols. Ces facteurs onteu poureffetcumulé de réduire
la capacité productive des terres avec les moyens techniques existants, de réduire la pro­
ductivité, de désorganiser la société et d'accentuer la pauvretéabsolue dans les zones ru­
rales.

13. Les pays africains wnt très conscients des graves implications socio-économiques
de cette dégradation de l'environnement et de la nécessité de la freiner. C'est pourquoi
ils se sont engagés à " ..exécuter un programme complet de lutte contre la sécheresse et
la désertification visant à enrayer et à contrôler les effets de la sécheresse et de la déser­
tification sur le milieu naturel ainsi que sur le processus de développement"z.

e) Développement déséquilibré

14. Des contrastes marqués existent entre les zones urbaines et les zones rurales, les
villes et les villages et, à l'intérieur des zones urbaines et des villes elles-mêmes, et entre
les différentes classes sociales. Ils existent aussi entre les très riches et les très pauvres,
entre des secteurset entre des régions au sein d'une même économie nationale. On a donc
eu tendance à mettre l'accent avant tout sur le secteur moderne et les populations ur­
baines qui constituent moins du tiers du total.

15. C'est ainsi qu'il existe de graves déséquilibres dans la répartition des services so­
ciaux et des équipements à usage collectif entre les zones rurales et urbaines. Même dans
les zones urbaines, il existe de grandes disparités entre les classes pauvres et les classes
riches en matière de logement, de services médicaux et d'éducation. L'éducation et la for­
mation parexempleexistentessentiellementdans lescentresurbains tandisque l'élément
le plus importantde la basede production est rural. Du pointde vue sectoriel, le problème
se présente sous forme de dualisme. L'industrie en Afrique par exemple est fortement
marquée par une dualité avec un secteur structuré qui est relativement important, capi-

2Ibid. p. 17.
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talistique et implanté dans les villes. L'industrie familiale a généralement été délaissée.
Dans l'agriculture, le sous-secteur des exportations est relativement bien développé sur
le plan technologique et organisationnel tandis qt!e le sous-secteur traditionnel est l'ob­
jetd'un délaissementperpétuel. Les politiquesont toujours étéà l'encontrede la rüéthode
de culture traditionnelle. Très peu a été fait pour améliorer l'administration, les trans­
ports et les communications et pour fournir des institutions d'appui et améliorer les
systèmes et les méthodes de culture existants dans le sous-secteur traditionnel. En fait,
ce sous-secteur est presque totalement I\~gligé lors de l'allocationdes ressourcesd'inves­
tissement public. Ces politiques biaisées et d'autres politiques analogues ne peuvent
qu'aggraver la désorganisation et le mécontentement sociaux.

f) Fragmentation de l'économie africaine

16. La fragmentation des marchés africains desproduitset des facteurs de production
est une autre contrainte majeure à l'exploitation des possibilités immenses qu'offrent les
complémentarités de ressources et les économies d'échelle sur le continent. Cette frag­
mentation est due essentiellement à l'environnement physique généralement hostile et
à la petitesse caractéristique des Etats-nations d'Afrique ainsi qu'aux niveaux de reve­
nus relativement bas. Des 50 pays qui constituent l'Afrique en développement, 23 ont
moins de 5 millions d'habitants dont 10 ont une population de moins d'un million d'ha­
bitants; 13 pays ont une superficie inférieure à 50 000 km2 tandis que 14 sont des pays
enclavés. Aussi sur les 43 pays les moins avancés (PMA), 28 se trouvent en -\frique. La
répartition spatiale inégale de la population notamment dans les pays très étendus a en­
travé le développement des réseaux de transport, ce qui a compromis l'intégration des
économies nationales. Ce fait, s'ajoutant aux caractéristiques structurelles et aux limita­
tions physiques qui imposentdegraves limitesà l'exploitationde leurbasede ressources
naturelles, n'a pas favorisé l'expansion des marchés intérieurs el régionaux et a aggravé
la dépendance des pays africains à l'égard de marchés extérieurs.

17. Les diverses limitations structurelles mentionnées plus haut, en particulier celles
qui ont trait à la très forte concentration de la production agricole sur un nombre limité
de produits, et la structure de production généralement rigide se sont combinées pour
r~ndrel'économie africaine très vulnérable aux chocs exogènes. Du fait de la fragilité et
de la perméabilité de ces économies, le climat économique international de plus en plus
hostile-résultant de l'instabilité et de l'effondrement des cours des produits de base, des
fluctuations des taux de change, de taux d'intérêt élevés et d'un protectionnisme accru
ainsi que de l'aggravation de l'endettement - constitue une contrainte extérieure sérieuse
qui a encore aggravé la crise.

g) Ouverture et dépendance extérieure

18. Les faiblesses de la basede productionet une économieessentiellementd'échange
etouverteont perpétué la dépendance extérieure de l'Mrique. L'unedescaractéristiques
essentielles de l'économie africaine est la prédominance du secteurextérieur qui fait que
les économies africaines sont très sensibles aux chocs extérieurs. En Afrique, un petit
nombre de produitsde base fournit le plus souvent80 %des recettes d'exportationetdes
recettespubliques. Ainsi, l'importancedesproduitsdebasedans les exportationsest non
seulement considérable mais va en s'accroissant tandis que la baisse en volume des ex­
portations, la détérioration des termes de l'échange et l'alourdissement de la dette ont
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aggravé les contraintes en ressources pour le développement. Les fuites de ressourœs
reflètent aussi l'ouverture et la dépendance de l'économie africaine. Ces fuites découlent
essentiellement de la manipulation des transactions commercialesextérieures (surfactu­
ration des importations et sous-facturation des exportations, etc.), de la détérioration des
termes de l'échange, des pertes de réserves extérieures, de l'évasion de capitaux et de
l'exode des compétences.

19. II conviendraitdefaire observerque,bienque l'ouverturedeséconomiesafricaines
ait des implications négatives certaines, cette situation ne devrait pas conduire à l'autar­
cie car aucune économie, dans l'ordre mondial actuel, ne pourrait survivre dans l'isole­
ment. Defait, il est utile d'avoir une certaine ouverture permettant de tirer des avantages
mutuels de l'interdépendance des pays. Il faut aussi souligner que les effets négatifs de
l'ouverture des économies africaines devraient être examinés uniquement du point de
vue de la région prise dans son ensemble vis-à-vis de l'extérieur et non du point de vue
de chacun des pays africains vis-à-vis des autres.

h) Absence ou inefficacité des structures
institutionnelles

20. La faiblesse des économies africaines à se transformer et à se développer est due
en partie au manque de capacités institutionnelles. Ce phénomène s'observe dans l'ab­
sence d'institutions vitales dans les différents secteurs de l'économie, ou dans l'ineffica­
cité de celles qui existent.

3. La structure socio..politique

21. Les éléments socio-politiques significatifs de la structure politico-économique de
l'Afrique sont l'organisation sociale, le système politique, le cadre institutionnel, la ges­
tion de l'économie et le milieu culturel. Ces facteurs à leur tour agissent sur la structure
de production de l'économie pour déterminer le dynamisme et la viabilité relative du
processus de développement.

a) Le cadre social

22. Le cadre social comprend l'organisation sociale de la production, les modes asso­
ciés de propriété et de distribution, les formes de différenciation sociale et le milieu cul­
turel. L'élément essentiel de ce cadre est l'organisation sociale de la production. Cee;
détermine non seulement le cycle étroit de la production et de la reproduction économi­
que mais aussi ie système social en général en ce qui concerne les relations entre les
groupes et les individus. La structure sociale africaine subit actuellement de graves ten­
sions et contraintes en raison d'une urbanisation incontrôlée, de l'érosion des sanctions
etdes valeurs socialesetd'un modernisme imitatif. Même l'institution trèspriséequ'était
la famille dargie est menacée de désintégration. Aujourd'hui plus que par le passé, le tis­
su social africain risque de se détendre du fait de l'impact cumulatifde la crise économi­
que qui s'aggrave. En outre, ces relations sociales de production déterminent également
la différenciation de la société en groupes sociaux et en classes, ainsi que la place des in-
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dividus dans la hiérarchie de production sociale. ny a de plusen plusde différenciations
basées sur le pouvoir économique et le pouvoir politique. nexiste aussi des différencia­
tions sociales découlant de l'affinité linguistique, du sexe, de l'origine ancestrale ou de
liens ne sang, tels que ceux qui existent entre les groupes ethniques, les nationalités et les
clans. Les modèles dominants définissent les importa:ntes implicationsconcernant lepro­
cessus de développement notamment dans ses rapports avec le processus politique,
l'équité, la mobilisationsociale, la gestionéconomiqueet la miseen place des institutions.

23. Le milieu culturel est un facteur important dans le processus de développement.
Ce sont les valeurs, normes, attitudes et croyances d'une société dans leur totalité qui
façonnent l'organisation sociale, politique et économique, les institutions et en général
l'attitude de cette société à l'égard du développement et des questions connexes. C'est la
raison pour laquelle dans les Propositions de l'Afrique présentées par les pays africains
il est affirmé que parmi les facteurs internes de la crise actuelle figure la persistance de
valeurs sociales, d'attitudes et de pratiques qui ne favorisent pas toujours le développe­
ment. De telles valeurs ont tendance à entretenir des clivages culturels qui rendent diffi­
cile l'édificationnationale, provoquentdes confiits entrecultures, favorisent des loyautés
multiples qui rendent difficiles la gestion efficace et la discipline administrative. Le mi­
lieu culturel dénote aussi des problèmes de longue date, tels que le manque d'identité et
de valeurs essentielles pouvant stimuler le développement. La préférence pour les ex­
perts étrangers, les modèles, les normes et les produits étrangers est une conséquencedu
modernisme imitatif de l'Afrique et constitue une barrière à l'expérimentation, à l'inno­
vation et à un développement auto-entretenu. Mais ce ne sont pas tous les aspects du mi­
lieu culturel africain qui sont négatifs et problématiques. Unbon nombre d'entre euxsont
positifs et pourraient être exploités avec succès en vue du développement. A cet égard,
il suffit de mentionner les implicationsde la perception africainede l'homme en tant que
centre du développement, le système de famille élargie comme noyau de l'esprit de co­
opération etde développement fondé sur l'initiative personnelle, et la sanction tradition­
nelle des chefs pour les responsabiliser. De fait, parmi les plus grands atouts de l'Afrique
figurent ses ressources humaines, en particulier sa jeunesse.

-
b) Contexte politique

24. Comme souligné dans la Déclaration de Khartoum, les droits fondamentaux, la li­
berté individuelle et la participation démocratique de la majorité de la population font
souvent défaut en Afrique. Cette absence généraliséede démocratie rend difficiles la mo­
bilisation et la responsabilisation effective. C'est là un domaine important où l'Afrique a
besoin de structures politiques plus démocratiques pour faciliter le développement.
Comme on l'a noté dans la Déclaration d'Abuja3, l'Afrique doit tirer sa force de sa
cohésion politique et de perspectives politiques nouvelles qui mettent l'accent sur la
démocratisation de la société africaine et la responsabilisation accrue de ceuxqui sont in­
vestis du pouvoir. Tous ces éléments ont des incidences décisives sur le processus de
prise de décisions et sur les structures de direction en Afrique. Les modèles existants de
différenciation sociale et d'organisation politique tendent à encourager une base plutôt
étroite pour la prise de décisions et l'absence de débats populaires sur les politiques fon­
damentales de développement national et leur mise enoeuvre. En conséquence, laDécla­
ration de Khartoum a fait observer que "le contexte politique nécessaire pour
promouvoir un développement humain salutaire a étécompromis, pendantplusde deux

3CEA, Déclaration d'Abuja sur la Conférence internationale sur le défi du redressement économigue
et du développement accéléré d:; l'Afrigue (ECA/CERAD/87/75)
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décennies, par l'instabilité, le~\ guerres, l'intolérance, les restrictions sur la liberté et les
droits des individus et des groupes ainsi que par la centralisation extrême du pouvoir
avec tout son cortège de restrictions sur la participation populaire à la prise de déci­
sions,,4. Tout cela impose des contraintes sévères sur la motivation pour une producti­
vité élevée.

4. Gestion économique nationale

25. La gestion de l'économie en Afrique a beaucoup souffert aussi bien de l'absence
d'institutions appropriées que de l'insuffisance en matière de création et de développe­
ment des institutions. Elle a souffert aussi de problèmes fondamentaux tels que l'affai­
blissement de la responsabilité et la discontinuité des politiques. Au cours de ces
dernières années, les structures de l'AdmiIÙstration publique se sont considérablement
alourdies etont été dominées d'une part, par la préoccupationcroissante relativeà la ges­
tion de la crise à court terme presque à l'exclusion de toute plaIÙfication économique à
long terme et d'autre part, par le rôle croissant des experts et cadres étrangers dans la
prisede décisionséconomiquesau IÙveaunational en Afrique. Lesfacteurs externesdéfa­
vorables tels que le poids de la dette ont également constitué une contrainte à la gestion
économique. A cause des séries interrIÙnables d'examens de programmes et des longues
négociations sur les politiques d'ajustement que nombre de pays africains ont eu à me­
ner avec la communauté des bailleurs de fonds en général et les institutions internatio­
nales financières et de développement, en particulier, comme condition préalable au
soutien à la balance des paiements et à l'allégement de la dette, le cadre pour une politi­
que et une gestion économique nationales indépendantes en Afrique s'est progressive­
ment rétréci. Aujourd'hui la décision en matière de politique économiqueest "en laisse".

26. L'utilisation judicieuse des ressources disponibles est également essentielle à la
gestion efficace de l'économie. En Afrique, les ressources - finandères, matérielles et hu­
maines - ne sont pas toujours utilisées de façon rationnelle et on constate des pertes
considérables. Cela est maIÙfeste lorsqu'on assiste à un exode dŒ compétences croissant
dû aux taux élevés du chômage d'une main-d'oouvre qualifiée frappant même des
diplômés en science et technologie alors qu'au même moment on fait veIÙr en Afrique
des experts étrangers en grand nombre.

5. Princïpales implications de la structure
politico-économique de l'Afrique sur
l'ajustement structurel

27. La principale implication de l'analyse précédente est que les blocages et facteurs
structurelsconstituent les questions auxquelles doivent s'attaquer des stratégies, des po­
litiques et des programmes appropriés. La structure politico-économique de l'Afrique
démontre de façon évidente le fait qu'il est peu probableque les réformes politiquesaxées
simplement sur les équilibres financiers et les structuresdes prix réussissent à provoquer
une transformation économique et un développement soutenu. Un corollaire principal

4CEA, La Déclaration de Karthoum: Vers une approche du redressement économique et du dévelop­
pement de YAfrique centrée sur l'homme, Karthoum, ~8 mars 1988
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de cette réalité structurelle de l'économie africaine estque, laisséeà elle-même,ellea une
tendance naturelleà provoquer des crisesde l'intérieuret à assimiler d'autres provenant
de l'extérieur. Des actions résolues et positives sont donc nécessaires pour redresser les
blocageset déséquilibres structurelset pourdévelopper la capacitéà s'adapteraux chocs
internes et externes. Ainsi, la structure politico-éœnomique de l'Afrique a des implica­
tions critiques quant à l'intérêt à accorder une priorité absolue aux programmes d'ajus­
tement visant à parvenirà des équilibres financiers externes et internes età la "véritédes
prix" grâce aux seules lois du marché.
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CHAPITRE Deux:
Objective de développement
de l'Afrique

1. Introduction

28. A la fin des années 70, il était devenu clair que les stratégies internationales de
développement adoptées durant les années 60 et 70 n'avaient pas eu les effets "d'infil­
tration" escomptéssur le développementéconomiquedel'Afrique. Le taux decroissance
était resté faible aussi bien en termes réels que par rapport à celui des autres régions en
développement. Pire encore, les structures économiques héritées de la colonisation et
fondées sur la production de biens primaires ont été maintenues sans une transforma­
tion socio-économique et structurelle.

29. C'est compte tenu de ces résultats décevants que la Stratégie de Monrovia a été
adoptée en 1979 par la Conférencedes chefsd'Etat etde gouvernementde l'OUA comme
contribution de l'Afrique à la Stratégie internationale de développement pour la troi­
sième Décennie des Nations Unies pour le développement au cours des années 80, sur
la base des recommandations de la Conférence des ministres de la Commission écono­
mique pour l'Afrique à sa quatorzième réunion tenue à Rabat (Maroc) en mars 19791• La
Stratégie a mis un accent tout particulier sur la nécessité d'un développement autosuffi­
sant et auto-entretenu.

30. En avril 1980, la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA a
adopté le Plan d'action de Lagos (PAL) pour la mise en oeuvre de la Stratégie de Mon­
rovia. Le Plan d'action de Lagos, qui était l'aboutissement des réunions de la CEA du­
rant le premier trimestre de 1980, a énoncé un certain nombre de propositions, de
recommandations et de résolutions dans des domaines essentiels tels que l'alimentation
et l'agriculture, l'industrie, les transports et communications, les ressources humaines et
naturelles, la science et la technologie ainsi que l'intégration régionale avec l'objectif fon­
damental de parV'enir à l'autosuffisance et à l'autonomie dans ces domaines. Le PAL a
été complété par l'Acte final de Lagos dont l'objectif principal était de venir à bout des
handicaps uéés par l'extrême balkanisation du continent grâce à la promotion de la co­
opération et de l'intégration économiques sous-régionales. L'Acte final de Lagos avait
comme objectif la création d'une communauté économique africaine au début du vingt
et unième siècle.

31. Le PAL a établi comme premier objectif l'atténuation de la pauvreté générale et
l'amélioration du niveau de vie des populations africaine:>. En second lieu, le concept de
développement autosuffisant a été considéré comme essentiel étant donné ses liens avec
le premier objectif, surtout en ce qui concerne les objectifs immédiats fondamentaux que
sont la réalisation de l'autosuffisance alimentaire, la fourniture de biensetde services es­
sentiels, etc.. En troisième lieu, si le PAL reconnaissait l'interdépendance des économies
du monde, on avait pris conscience du fait que la balkanisation de l'Afrique nécessitait
la réalisation de l'objectif d'autonomie collective nationale et régionale. En énumérant

1Voir résolution 332(XIV) de la CEA sur la Stratégie africaine pour le développement dans le cadre
de la troisième Décennie du développement (E/1979/SO, E/CN.14/725).
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ces trois objectifs, le PAL n'a cependant pas laissé supposer qu'ils s'excluaient mutuelle­
ment. En fait, il était bien clair que les trois objectifs devaient être réalisés ensemble et
que les stratégies pour y parvenir devraient prendre ce fait en considération.

32. Le PAL n'était pas seulement orienté vers la réalisation des buts et objectifs de
développement à long terme, il prenait égalementacte de la nécessité des actions àcourt
terme. Cependant, celles-ci devaient constituer une conti!\Uité du processus de (',~velop­
pement et de transformation à long terme. Ainsi, les pays africains devaient réorganiser
et transformer leurs structures et poiitiques sociales et économiques de façon continue
en vue de créer progressivement les conditions pour la réalisation de l'objectif à long
terme de développement autosuffisant et auto- entretenu. Malheureusement, du fait de
l'aggravation de la crise économique en Afrique au début des années 80, l'approche du
PAL a été abandonnée dans de nombreux cas, étant donné que la préoccupation princi­
pale de la plupart des responsables africains était de plus en plus axée sur la gestion de
la crise en vue de la survie économique. La préoccupation s'était déplacée pour porter
désormais sur les problèmes à court terme qui résultaient principalement de chocs ex­
ternes tels que l'effondrement du régime des taux de change stables et des marchés des
produitsdebase, les taux d'intérêt élevés, la sécheresse persistante et l'accroissement des
obligationsau titre de la c1.etteextérieure. Lescoursdesproduitsdebaseétaient,en termes
réels, à leur plus bas niveau depuis 1940. L'encours de la dette africaine qui était d'envi­
ron 48 milliards de dollars en 1980 a atteht 170 milliards de dollars en 1984 du fait que
de nombreux paysétaientobligés de recouAir en permanenceà l'emprunt extérieurà des
taux d'intérêt trèséleyés etde labaisse rapide des recettes d'exportation. A la fin de 1988,
la dette avait atteint le montant de 230 milliards de dollars.

33. C'est dans cecontexte que de nombreux pays africains se sont retrouvés dans l'en­
grenage des programmes à court terme de stabilisation et d'ajustement, qui ont eu ten­
dance à dissocier les objectifs à court terme de rétablissement des équilibres financiers et
ceux à long terme de transformation sociale et économique. Le même contexte a imposé
les récentes tendances dans l'exécution du Programme prioritaire de redressement
économique de l'Afrique (PPREA) et du Programme d'action des Nations Unies pour le
redressement économique et le développement de l'Afrique (PANUREDA). Bien que le
Programme prioritaire et le PANUREDA visent à jeter les bases ,tun développement
autosuffisant, de nombreux pays africains ont été contraints de ne faire face qu'aux
symptômes de la crk~ tels que les déséquilibres budgétaires et extérieurs, au prix du re­
noncement à s'attaquer aux causes structurelh~s fondamentales de la crise. Le présent
c." '"itre vise à réitérer et à redéfinir les objectifs de développement de l'Afrique dans le
ca"u'e des impératifs actuels de redressement et de transformation.

2. Développement axé sur l'homme:
atténuation de la pauvreté et
amélioration du bien-être (' s
populations

34. L'objectif ultime du développement en Mrique est d'assurer le bien-être général
des populations grâce à une amélioration soutenue de leur niveau de vie. C'est ce( as­
pect quintessencié humain du développement qui sous-tend tous les autres objectifsque
l'Afrique devra réaliser, qu'ils soientéconomiques, sociaux, culturels ou politiques. Mal­
heureusement, l'objectifd'amélioration du bien-être des populations n~ s'est pas réalisé.
On a plutôt assisté à une aggravation de la misère et des souffrances pour la majorité de
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la population, se traduisant par un accroissement dl! nombre de personnes vivunt dans
la pauvreté absolue et de celles qui sont en p?nnanence vulnérables et menacées pa!' les
œlamités naturelles ainsi que parle malaise provoqué par les perturbationssodo-é.:onn,..
miques. Amoins d'une amélioration immédiatedes conditionsde la .;rande fnajm it~ ':::i!S

popul,--ions africaines, il existe un danger réel d'une rupture systématique dans la S~"ll;"­

ture ~. _io-économique et le milieu naturel qui la soutient.

35. TI convient de souligner que l'urgence qu'il ya à atténuer la pauVleté g~,éra1eet
à améliorer lebien-êtredes populations africaines ne découle passimplementdesâSp!.2l::ts
humanistes ou altruistes du développement. EUe repose, par-dessus tout, sur l'~d~ :'''a~

tionnelle que le développement doit être conduit par les populations elles-m~r.11';Sgr!œ
à leur participation pleine et active. Le développement ne devrait pas être entrepris au
nom d'un peuple; ~\ devrait plutôt résulter naturellement du système de v<:.~.;:urd'une S(}o

ciété, de ses perceptions, de ses préoccupations et de ses efforts. Ainsi, pour réaliser et
maintenir le développement, il est nécessaire d'assurer l'éducation et la formation, la
santé, le bien-être et la vitalité des populations afin qu'elles puissent participer pleine­
ment et efficacement au processus de développement.

36. C'est pourquoi le PAL a identifié la réalisation de l'autosuffisance alimentail'e
comme l'objectif numél"O un que l'Afrique devrait s'efforcerd'atteindre. C'estdans la na­
ture des choses que la vi.abilité de l'Afrique réside surtout dans sa capacité à nourrir ses
propres populations à partir de ses propres ressources. La réalisation de l'objectif d'au­
tosuffisance alimentaire néa 'e également un changement des modes de consomma­
tion alimentaire de la régior. les efforts pour maintenir la croissance démographique
à des niveaux soutenables. Etant donné les ressources écologiques naturelles de l'Afri­
que, il y a certains aliments (blé, orge, avoine) qu'on ne peut produire à grande échelle
et de façon efficiente. Cependant, la région peut produire de nombreux aliments de base
tropicaux de façon efficienteet à grande échelle. TI importe donc d'hannoniser les modes
de consommationet la capacitéde production. Si les habitudes de consommationdesp0­
pulations africaines continuent de reposer principalement sur des produits alimentaires
ne pouvant être produits dans la région, alors l'objectif d'autosuffisance' alimentaire de
l'Afrique restera toujours hors de portée. Dans ces circonstances, l'Afriq:l1e se retrouve­
ra dans une situation toujours hurrdliante de dépendance alimentaire.

37. TI est inutile de souligner que vaincre ln faim et la malnutrition en Afrique n'est
qu'un des nombreux éléments de l'objectif visant à assurer un développement axé sur
l'homme. Ce concept recouvre de nombreux autres besoins et aspects essentiels tels que
la liberté individuelle et la liberté politique. Tous ces éléments doivent être entièrem~nt

incorporés dans l'objectif de l'Afrique visant à améliorer les conditions d'existence dans
la région. Les niveaux actuels de pauvreté et de privation en Afrique imposent que, dans
la recherche de la réalisation des objectifs à long terme, on s'engage dès à présent sur au
moins un ensemble minimum de besoins devant être satisfaits dans le minimum de
temps possible, en termes de production et d'accès à certains biens et services essentiels
tels que l'alimentation, rI -otable, le logement, les SI . de santé ct J'hygiène pri-
maires, l'éducation et le tr. ,>rt à prix réduit.

38. Pour assurer raccè, biens et servie, .usmentiollllés, il faut offrir aux pauvres
des possibilitésd'emplois be! Icrateursde revenus. Celaimplique trois considérationsim­
portanies que l'Afrique devra avoir constamment en vue dans le processus de dévelop­
pement. Ce sont: a) l'accès des pauvres aux facteurs essentiels de production, en
particulier]a terre; b) la création d'emplois; et c) l'amélioration du mode de répartition
de la richesse nationale. On doit cependant soulignerqu'une contrainte majeure à l'accès
des pauvres aux facteurs essentiels de production, en particulier la terre, est la dégrada­
tion du milieu naturel, à savoirl'érosion des sols, la sécheresse, le déboisementetladéser­
tification. Il existe ainsi un rapport de symbiose entre la pauvreté et le milieu naturel. La
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pauvreté des sols, l'absence de pluies et la désertification réduisent la productivité des
populations rurales et aggravent la pauvreté. Simultanément, l'aggravation de la pau­
vreté incite les pauvres à dégrader davantage le milieu naturel étant donné qu'ils luttent
en vue d'améliorer une existence précaire. Ainsi, il est nécessaire d'établir des objectifs
clairs orientés vers la gestion de l'environnement et d'assurer la survie et le bien-être des
générations présentes et futures.

3. Etablissement d'un processus
auto-entretenu de croissance
économique et de développement

39. L'objectifultime d'atténuation de la pauvretégénérale et d'élévation du niveau de
vie des populations africaines ne sera accessible que s'il est poursuivi en même temps
que l'objectif de réalisation d'un développement auto-entretenu. Cela comporte trois
sous-objectifs liés entre eux, à savoir i) le maintien d'une croissance économique soute­
nue; ii) la transformation des structures économiques et sociales de l'Afriqv ~; et iii) le
maintien d'une base de ressources adéquate.

40. Cependant, on doit souligner que dans une perspective à long terme, une crois­
sance économique soutenue, bien que n&.:essaire, ne sera ni suffisante ni en fait possible
sans une transformation fondamentale visant à supprimer les distorsions néfastes exi­
stant dans les structures économiques et sociales actuelles. Dans ce contexte, il y a lieu
de souligner que l'on a jusqu'ici eu tendance à assimiler la tra...·lsformation socio-écono­
mique à un processus de modernisation économique et sociale qui essaie tout simple­
ment de copier les modes de production et de consommation et les institutions des pays
développés. Cette confusion a empêché la conceptualisation, l'élaboration et la mise en
oeuvre convenables d'un processus de transformation dont le contenu et. les paramètres
seraient conformes aux valeurs et réa1Ués africaines. Cette sombre persIX"ctive implique
la nécessité d'une nouvelle éthique de transformation africaine qui incorporeau lieud'a­
liéner les réalités africaines présentes et furures - économiques, politiques, sociales, cul­
turelles et environnementales.

41. Un objectif à long terme de la transformation sociale et économique est de modi­
fier non seulement les habitudes alimentaires mais également l'ensemble des modes de
consommation des Africains. Les modes de consommation actuels, principalement en
zone urbaine, sont déformés parce qu'empruntés aux systèmesde valeur des pays déve­
loppés. Cette orientation de la consommation vers l'extérieur a inévitablement conduit
à une dépendance vis-à-vis des produits des pays développés, tout en compromettant la
production locale Il convient en outre de souligner que la modification des modes de
consommationde l'Afriqueest importantenon seulementpourl'éliminationdeladépen­
dance affaiblissante à l'égard des importations de biens de luxe mais également pour
déterminer les biens et services que la région devrait chercher à produire. Rétrospective­
ment, il est à présent évident que l'adoption de l'approche de substitution des importa­
tions, sur la base des modes de consommation actuels des zones urbaines, ne pouvait
entraîner la transformation souhaitée.

42. La transformation des structures économiques et sociales de l'Afrique est encore
plus importante au niveau de la production. Il faudra pour cela des changements struc­
turels pour ce qui est tant de la nature des biens produits que de la façon dont ils sont
produits, en particulier dans le choix des technologies qu'on peut acquérir d'autres
régions pour faire face aux objectifs de changements et de transformation structurels et
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dans le développement des compétences humaines nécessaires et appropriées pour fa­
ciliter l'adaptation et l'intériorisation de ces technologies. S'agissant de la nature des
biens produits, les enseignements que l'Afrique doit tirer je la crise économique et so­
ciale actuelle ainsi que des principales tendances de l'économie mondiale devraient per­
mettre de faire le bon choix. L'un de ces enseignements est que la crise a permis d'établir
d~ façon incontestable la justesse de l'objectifdéclaré de l'Afrique, à savoir atteindre l'au­
tvsuffisance alimentaire. La crise a également souligné la nécessité de privilégier la pro­
duction de l'ensemble des biens et services essentiels.

43. Un autre enseignement est que l'Afrique doit se libérer du carcan que constitue sa
dépendance, en termes de structures etde relations commerciales à l'égard d'un nombre
limité de produits d'exportation dont les cours sont de plus en plus bas. Au vue des ten­
dances qui se font jour dans les structures de la production et des échanges mondiaux,
cet objectif revêt une importance particulière. Outre le déplacement de plus en plus per­
ceptibledescentresde pouvoirde l'économie mondiale, des tendances nettes se font jour
qui indiquent d'importants changements à long terme de la nature et de l'importance
des matières premières qui seront nécessaires pour un mode de production qui devient
de plus en plus à forte intensité de savoir-faire plutôt que de matière. Pour cela, il faudra
un réexamen des biens d'exportation que l'Afrique devrait produire à moyen et à long
terme. 11 est de plus en plus clair que les pays africains ne peuvent faire une percée en
matière de développement en se contentant d'exporter des matières premières telles que
le café, le cacao, le cuivre, etc.. Cependant, réexaminer le secteur de l'exportation ne si­
gnifie pas que les pays africains devraient ce&~rd'exporter les produits qui leur procu­
rent des avantages comparatifs, mais plutôt qu'il ne faut pas perdre de vue la nécessité
dz transformer la dépendance commerciale en viabilité commerciale. TI fiensuit qu'il ya
lieu de mettre davantage l'accent sur le commerce intra-africain qui, en soi, devrait in­
fluencer la nature des produits que les pays africains peuvent exporter entre ~ux. D'une
manière générale, l'Afrique devrait principalement produire pour ses propres besoins,
en se fondant sur l'interdépendance des pays qui la composent. La tâche la plus difficile
qui attend l'Afrique dans ses efforts de transformation de ses structures économiques et
sociales en vue d'un développement autonome est peut être celle visant à la transforma­
tion des modes de production. Cette tâche revêt plusieurs dimensions, dont les plus im­
portantes sont l'accroissement de la productivité et du rendement des ressources, la
réduction de la dépendance vis-à-visdes ressources extérieureset la participationde tous
à la définition des besoins et à la production des biens et services correspondants.

44. Il va sans dire qu'à 101'3 terme ce n'est qu'en rendant endogène le processus de
développementque lespaysafricains réussirontà rendrecelui-ci autonome etopérer une
transformation économique et sociale authentique. Aussi, la région dans son ensemble
doit- elle résolument chercher à atteindre un degré élevé de maîtrise des techniques ain­
si que d'autonomie et de viabilité financières. L'autonomie financière est un objectif à
plusieurs dimensions qui rentrent dans le cadre de l'objectif à long terme d'un dévelop­
pement auto-entretenu. Celles-ci ont trait à plusieurs relations de dépendance qu'il
convient d'éliminer: dépendance vis-à-visdesdevisesetde l'aide étrangère, dépendance
vis-à- visde l'investissementétranger direct et, surtout, lepiègedela dettequi représente
les effets cumulés de l'ensemble des types de dépendance financière. La maîtrise des te­
chniques est également d'une importance capitale pour atteindre l'objectif de dévelop­
pement auto-entretenu. fi n'a pas toujours été facile ou possible à beaucoup de pays
africainsd'intéricrisereffectivement la technologie. Parconséquentdegrandseffortsdoi­
vent être faits par les pays africains et les institutions internationales pour C' qui est de
la technologie po:>sible et adaptable.
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4. Intégration des économies africaines:
autonomie nationale et régionale

45. Dans le Plan d'action de Lagos, un accent particulier est mis sur l'objectif visant à
atteindre l'autonomie collective en Mrique. Cet objectif se retrouve pleinement dans
l'Acte final de Lagos, dans lequel est préconisée la création d'une communauté écono­
mique africaine à l'horizon de l'an 2000. Toutefois, il est important de souligner que la
motivation ayantconduit l'Mrique à rechercher l'autonomiecollectiveest profondément
enracinée dans l'histoire du continent et dans son héritage culturel exceptionnel, tout en
se justifiant par les réalités économiques actuelles aux niveaux national et mondial.

46. La balkanisation politique du continent en Etats-nations arbitraires rend
compréhensible la volonté de l'Mrique de restructurer une région fragmentée et d'en
faire une entité économique et politique plus cohérente et plus forte. Le sens africain de
l'unicité et de la solidarité entraîne également la volonté naturelle d'une coopération 50­

cio-économique accrue. Sur le plan économique, les nombreux obstacles que les pays
africains rencontrent sur la voie du développement authentique du fait d'un espace
économique limité et fragmenté ont été à la base de la détermination de l'Afrique à pour­
suivre et à atteindre l'objectif d'une autonomie collective. D'une manière générale, l'au­
tonomie réprésente pour l'Afrique aussi bien la fin que les moyens par lesquels elle finira
par trouver son identité véritable, sa dignité et sa force historique. C'est aussi la fin et les
moyens par lesquels la région trouvera la capacité de maîtriser ses ressources, son déve­
loppement et son avenir.

47. L'intégration des économiesafricaines et la réalisation d'une autonomie collective
revêtent trois dimensions mutuellement interdépendantes: a) l'intégration des infra­
structures physiques, institutionnelles et sociales; b) l'intégration des structures de pro­
duction; et c) l'intégration des marchés africains.

48. L'expérience a montré qu'aucune percée en matière d'intégration régionale ne
peut être faite si l'infrastructure devant soutenir les structures de production et les
marchés régionaux n'est pas suffisamment intégrée. L'intégration des infrastructures
physiqueset institutionnelles facilite ainsi l'instaurationd'un climatpropiceà la coopéra­
tion régionale. Par conséquent, l'Afrique doit chercher à mettre en place une base infra­
structurelle intégrée, ce qui pourrait se faire dans le cadre sous-régional actuel. A cet
égard, il est des secteurs qui revêtent une importance particulière, notamment les trans­
ports, l'énergie et l'infrastructure institutionnelle consacrée à la recherche, particulière­
ment dans l'agriculture. Il importede désenclaver les régions isoléesetde mettre en place
des liaisons de transport suffisantes afin de créer des espaces économiques sous-régio­
naux qui soient physiquement intégrés. De mêIl)e,I'exploitation intégrée des ressources
énergétiquesde la région, dont la répartition est inégale, notammeI'lt l'énergie hydroélec­
trique, permettrait aux régions déficitaires en la matière d'obtenir l'énergie tant néces­
saireà leur transformation. Des travaux de recherche entreprisaux niveaux sous-régional
et régional dans des domaines tels que l'agriculture, la sécheresse et la désertification,les
maladies tropicales, la lutte phytosanitaire, les plantes médicinales, etc., permettraient
notamment d'éliminer la duplication des efforts entre les P3YS et de faciliter l'exploita­
tion sur une base régionale des résultats des travaux de recherche. Les fruits réels de l'au­
tonomie collective de l'Afrique viendrnnt sans aucun doute de l'intégration des
structures de production. Premièrement, c'est à ce niveau que les bénéfices résultant des
économies d'échelle seront réalisés. Deuxièmement, étant donné les complémentarités
naturelles des richesses de la région, l'intégration des structures de production permet­
tra de créer des relations en amont et en aval dans le processus de développement régio­
nal. Troisièmement, l'intégration des structures de production permettra d'alléger les
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problèmes de ressources financières car les pays pourront ainsi mettre en commun leurs
ressources et élaborer des programmes multinationaux dans des domaines tels que la
sidérurgie et l'aménagement des bassins fluviaux et lacustres.

49. Les aspects de l'autonomie collective relatifs à la production sont si importants
qu'il convient tout particulièrement d'établir les priorités ou de définir les structures de
production particulières à viser. Conformément à l'objectif d'un développement axé sur
l'homme, la première priorité sera cene de la sécurité alimentaire au niveau régional. La
deuxième priorité a trait à la production de biens intermédiaires et de biens d'équipe­
ment, en particulier des produits sidérurgiques, des mac..":.f!1es-outils, des engrais, des
produits chimiques et pharmaceutiques, des matériaux de comtruction ainsi que du
matériel agricole et des équipements de transport et de cOllst.ruction. La troisième prio­
rité est le commerce intra- africain. La transformation des structures de production na­
tionales en structures régionales complémentaires exigera la facilitation du commerce
intra-africain, qui sera ainsi l'instrument de l'autonomie collective. Le développement
d'un marché régional est indispensable à la spéciidisation et à la transformation des pro­
duits, au développement auto-entretenu, à la réduction de la dépendance vis-à-vis du
commerce extérieur et à la satisfaction des besoins des populations africaines.

5. Conclusion

50. Pour atteindre ces objectifs, il faudra procéder à des changements profonds dans
les domaines de la démocratisation de la société, sur les plans social et économique ain­
si que dans les stratégies et politiques de développement. Les systèmes politiques de­
vront évoluer vers une démocratisation véritableet une pleine participationde toutes les
couches de la société. Ce n'est qu'ainsi que l'on pourra persuader les gensd'accepter l,~s

sacrifices demandés et de consacrer toute leur énergie à l'oeuvre de transformation. En
outre, la conception, le contenu et le suivi des programmes nationaux d'ajustement de­
vront être fondés sur ces objectifs, si l'on veut qu'ils conduisent au redressement et à la
transformation.

51. Des décisions devront également être prises concernant le cadre institutionnel
adapté à l'économie, en particulier pour ce qui est du rôle des secteurs privé et public,
des différentes formes de répartition du capital des entreprises productives telles que les
coopératives et les organismes étatiques, communautaires et locaux. Un autre domaine
qui revêt une importance capitale a trait aux mécanismes de régulation, à savoir les
marchés et les prix, la planification tant qualitative que quantitative et des contrôles di­
rects. Toutesces questions relatives aux stratégies, aux politiques et aux mécanismes ins­
titutionnels sont traitées aux chapitres 4 à 6.
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CHAPITRE Trois:
Evaluation des programmes de
stabilisation et d'ajustement
structurel en Afrique

1. Introduction

52. Dès le début des années 70, les pays africains avaient commencé à traverser une
crise dont la gravité s'est accentuée au cours des années 80. Même si, comme le montre
clairement le chapitre 1, cette crise a eu principalement pour origine les faiblesses struc­
turelles des économies africaines, ellea été néanmoins perçueen termes de déséquilibres
financiers internes et externes: détérioration des termes de l'échange, aggravation du
déficitde labalancedespaiements, inflationgalopante,aggravationdu déficitbudgétaire
et épuisement des réserves de devises. Devant cette situation, les Etats africains, épaulés
par la communauté internationale et en particulier les organismes de financement et de
développement, se sont principalement attelés à redresser les déséquilibres internes et
externes. Ainsi, dès les années 70, de plus en plus de pays africains ont commencé à met­
tre en place des programmes de stabilisation et, à partir de 1982, des programmes d'a­
justement structurel (PAS). Plus précisément, au cours de la période 1980-1988, 33 pays
africainsontbénéficiédesarrangements standbydu FMI,12delafacilité élargiedu Fonds
et 15 des prêts à l'ajustement structurel (PAS) de la Banque mondiale.

53. En dépit de tous ces efforts, la crise a gardé toute son acuité. De nombreux pays
africains sont passés de la stagnation au déclin; les déficits alimentaires ont atteint des
proportior.s inquiétantes; le chômage s'est aggravé; la sous-utilisation de la capacité in­
dustrielle s'est généralisée et la détérioration de l'environnement a menacé la survie
même des Africains.

2. Les aspects politiques des
programmes de stabilisation et
d'ajustement en cours

54. En partantd'une analyse selon laquelle les déséquilibres extérieurs des économies
africaines avaient pourcause une demande intérieureexcessive, elle-même due à un trop
fort accroissementdu crédit, les programmes de stabilisationetd'ajustement ontété axés
sur le contrôle de la demande à travers un resserrement du crédit. L'analyse du. déséqui­
libre de la balance des paiements repose dit-on sur deux identités. La première est une
identité de la comptabilité du revenu national, selon laquelle la différence entre îa de­
mande intérieure globale et le revenu national est toujours égale au déficit des comptes
courants de la balance des paiements. La seconde identité qui a trait au flux des res­
sources, indique que la différence entre la demande intérieure totale et le revenu devrait
correspondre à la différence entre l'augmentation du crédit et la demande monétaire.
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Cette identité sert à expliquer le fait que la seule façon de dépenser plus que ce qu'on
gagne est d'obtenir un crédit. D'où la conclusion que pour améliorer la situation de la
balance des paiements, il faut réduire la demande intérieure par un resserrement du
crédit. Le FMI, qui a toujours joué un rôle principal dans la conception et le financement
de programmes de stabilisation et d'ajustement en Afrique, a toujours visé la réalisation
d'équilibres financiers intérieurs et extérieurs dans le cadre des objectifs globaux sui­
vants:

a) Réduction du déficit des comptes courants de la balance des paiements;

b) Réalisation d'un équilibre enlIe les dépenses et les recettes publiques, cequi
implique une réduction du financement du déficit.

55. A partir du début des années BO, le Fonds a financé des programmes de stabilisa­
tion et d'ajustement structurel au moyen d'accords standby dans la tranche de crédit
supérieure et d'accords élargis, qui visaient à l'origine à constituer des crédits d'appui
au titrede la balancedes paiements mis à la disposition des pays pourdecourtes périodes
d'un à deux ans. Vers le milieu des années 80, il s'est égalementefforcé d'ajouter la crois­
sance aux objectifs à réaliser par les programmes d'ajustement qu'il finançait. Ceci, par­
mi d'autres raisons, a conduit à réviser, en la portant de deux à trois ans, la durée des
tranches supérieures de crédit du Fonds. En 1%0, le Fonds a instauré le mécanisme d'a­
justement structurel (MAS) puis, en 1988, le mécanisme d'ajustement structurel élargi
(MASE) pour répondre aux besoins en matière d'ajustement des pays à faible revenu.

56. Les principaux objectifs des prêts de la Banque mondiale au titre de l'ajustement
structurel, lancés en 1980, sont les suivants: appui à l'introduction et à l'application dans
les pays bénéficiaires d'un ensemble de mesures qui conviennent au processus d'ajuste­
ment, et institutionnalisation d'une "gestion économique souple". Les principales poli­
tiques régissant les programmes d'ajustement structurel financés par la Banque sont les
suivantes:

a) Réduction de la taille du secteur public et amélioration de sa gestion;

b) Elimination des distorsions de prix dans divers secteurs de l'économie;

c) Libéralisation accrue des échanges;

d) Promotion de l'épargne intérieure dans les secteurs public et privé.

57. La Banque a également soutenu l'ajustement structurel dans des secteurs précis
au moyen de son programme de prêts sectoriels. A l'instar des prêts d'ajustement struc­
turel, ce programme vise à introduire et à appliquer des réformes générales dans des sec­
teurs clés tels que l'agriculture, le secteur manufacturier, l'énergie et la mise en valeur
des ressources humaines.

58. Les principaux instruments po!itiques que la Banque et le Fonds utilisent dans le
cadre de leurs programmes de stabilisation et d'ajustement sont les suivants:

a) Ajustement des taux de change, principalement au moyen d'une dévalu­
ation;

b) Politiquedes taux d'intérêtdestinéeà encourager l'épargneintérieureetune
allocation judicieuse des ressources;

c) Contrôle de la masse monétaire et du crédit;
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d) Politique fiscale destinée à réduire les dépenses publiqueset le
financement du crédit;

e) Libéralisation des échanges et des régimes de paiement;

f) Dérégulation des prix des biens et services et des facteurs in­
trants.

3. Evaluation des principes et
politiques des programmes
d'ajustement orthodoxes

59. A la base des approches actuelles de programmes actuels d'ajustement tels que
décrits ci-dessus se trouve un argument bien connu et fondé sur la théorie économiqlle
classique, selon lequel les niveaux de production, d'emploi et des prix (y compris les sa­
laires, les taux d'intérêt et les taux de change) dont mieux déterminés par le libre jeu des
forces du marché et que les prix sont les instruments les plus efficaces d'une allocation
optimale des ressources. Bien ~ntendu, cet argument est basé sur l'hypothèse selon la­
quelle les structures économiques ne varient pas avec le temps et qu'elles sont suffisam­
ment souples pour que les variations de la demande et de l'offre réagissent rapidement
aux signaux du marché. Un autre aspect importantde la base théorique des programmes
actuels d'ajustement provient d'une foi inébranlable dans l'efficacité des instruments
monétaires, notamment que le volume de la production et le niveau des prix peuvent
être réglementés en contrôlant la masse monétaire et que les forces et les institutions so­
cio-politiques ne jouent qu'un rôle négligeable.

60. Si l'expérienceafricaine ne dément pas totalement cesprincipes,elle illustre, peut­
être de la manière la plus approfondie, les difficultés qui pourraient surgir si les hypo­
thèses de base étaient loin d'être réalisées et si les agrégats économiques n'étaient pas
très sensibles aux forces du marché. Dans la situation de l'Afrique, la simple vérité est
que bon nombre de pays ont adopté un système de marché libre sans être en mesure de
tirer pleinement parti des possibilités offertes par ce marché, en raison de leur faible ca­
pacité d'ajuster leur fragile appareil de production. Les conséquences de ces éléments de
rigidité structurelle sont manifestes dans de nombreux domaines, mais en particulier
dans les suivants: capacité limitée des agriculteurs africainsde tirer profit des incitations
en matière de prix sans un approvisionnement assuré en facteurs de production néces­
saires; incapacité de la production intérieure à tirer profit des possibilités nouvelles of­
fertes sur les marchés d'exportation et les marchés intérieurs suite à une dévaluation de
la monnaie, en raison d'une multitudede difficultés techniquesetd'approvisionnement;
et lente réaction de l'épargne aux taux d'intérêt élevés. Ces éléments de rigidité sous- en­
tendent que le gros du fardeau de l'ajustement a été supporté grâce à d'in~>'Jrtantes

réductions des dépenses intü.eures avec de graves conséquences économiq...es et so­
ciales qui ont eu, dans bien des cas, tendance à retarder plutôt qu'à promouvoir le pro­
cessus de transformation de la structure de l'économie. Sur la base du cadre théorique
orthodoxe brièvement décrit ci-dessus, le FMI et la Banque mondiale ont mis au point
des instruments de politique clés pour les programmes de stabilisation et d'ajustement.
Les principales caractéristiques de ces instmments et leurs répercussions sur les écono­
mies africaines sont examinées ci- après:
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a) Politique du crédit: La politique du crédit utilisée dans les programmes or­
thodoxes d'ajustement structurel conduit bien souvent à la contraction de
la production et à l'accélération des pressions inflationnistes et, si elle peut
réussir à améliorer la balance des comptes d'opérations courantes, elle
entraîne une réduction des investissements. Pis encore, une politique sout­
enuede resserrement du créditdéboucherait sur unedécapitalisation en rai­
son de l'incapacité à r'..'!nouveler le stock de capital. En outre, une politique
du crédit appliquée sans discernement a des effets néfastes sur le secteur de
la production.

b) Tauxd'intérêt: Les programmes de stabilisationetd'ajustementpréconisent
souvent un ajustement des taux d'intérêt afin d'accroître l'épargne et de
refléter le coût d'opportunité du capital. L'épargne peut certes réagir posi­
tivement au taux d'intérêt réel créditeur; toutefois, les imperfections des
marchés financiers et de capitaux en Afrique sont telles que des taux
d'intérêt débiteurs élevés encouragent la spéculation plutôt que la produc­
tion, ce qui aggrave le caractèreessentiellementd'échange de l'économieaf­
ricaine. De surcroît, les taux d'intérêt élevés tendent à suralimenter
l'inflation et peuvent être de peu d'utilité pour le secteur rural, à cause de
la fragilité et de l'étroitesse de l'infrastructure financière.

c) Politique des taux de change: L'une des raisons de la dévaluation ~st la
modification des prix relatifs qu'elle est censée apporter en orientant la de­
mande extérieure et intérieure vers les biens produits localement. Cepend­
ant, les conditions relatives à l'offre et à la demande intérieures ainsi qu'à
la demande extérieure devant être nonnalement remplies pour que la
dévaluation soit couronnée de succès ne le sont pas souvent, à cause de la
limitation des moyens technologiques qui ne pennettent pas de substituer
facilement des produits locaux aux produits importés, tandis que la dévalu­
ation ne joue pas de façon appréciable sur l'élasticité de la demande
extérieure. Dans le cas des pays dont l'essentiel des exportations est consti­
tué par les produits de base qui sont assujettis aux quotas et dont les prix
sont fixés à l'extérieur, et/ou dont les importations essentielles ne sont Das
substituables localement (carburant, bièns d'équipement, pièces de 're­
change, médicaments etc.), la dévaluation n'a qu'un effet négligeable sur
l'amélioration de la balance des paiements. Même l'hypothèse que la
dévaluation peut modifier les rapports entre les salaires et les prix
méconnaît la question de l'équité dans la répartition du revenu, qui est in­
fluencée par des facteurs économiques, politiques et sociaux complexes. De
plus, la dévaluation influe directement sur l'inflation par l'accroissement
des coûts intérieurs des produits importés, et/ou elle réduit la quantité des
produits qui sont importés à des prix plus élevés, ce qui aboutit à la sous­
utilisation de la capacité industrielle. Par conséquent, les avantages que le
secteur des exporta~ion tirerait d'une rentabilité accrue de la situation
monétaire illtérieure sont réduits à néant par les conséquences susmen­
tionnées, en raison de la dépendance excessive des économies africaines à
l'égard de l'extérieur.

d) Libéralisation des échanges commerciaux: La justification de la politique de
libéralisation des échanges commerciaux découle essentiellement de la
théorie classique des avantages comparatifs, qui n'est pas compatible avec
des situations où l'élasticité des importations dépasse de loin celle des ex­
portations. De ce fait, dans la situation actuelle de l'Afrique, la libéralisation
excessive des échanges commerciaux n'est pas un instrument de politique
pratique, en raison du protectionnisme des pays industrialisés à l'encontre
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des exportations des pays africains et également des effets
défavorables de la compétition étrangère vis-à-vis des indus­
tries naissantes africaines. l

~i
, ~

:

e) Politique de privatisation: Les faibles résultats des entreprises
du secteur public en Afrique ont été avancés dans les pro­
grammes orthodoxesde stabilisationet d'ajustement pour jus­
tifier la privatisation de ces entreprises. Toutefois, la
supériorité présumée des entreprises privées aux entreprises
publiques n'a aucun fondement théorique. Il ya également
l'hypothèse inexacte selon laquelle le secteur privé autochtone
estassez solide pourprendre la relève des sociétésd'Etat. Dans
les pays africains oùce n'est généralement pas le cas, la privati­
sation pourrait conduire à la reprise de ces entreprises pub­
liques par des sociétés transnationales, ce qui renforce encore
plus la dépendance des pays africains à l'égard de l'extérieur.
Ce qui est encore pire, c'est la substitution du critère de la ren­
tabilité au critère d.u bien-être social dans des domaines cru­
ciaux comme l'appTovisionnement en eau, dans un continent
où la majorité de la .._~pulation n'a pas accès à l'eau potable.

'j

:
i

!

'j

o Mécanisme des prix: Dans les programmes de stabilisation et
d'ajustement, le recours excessif au marché et aux prix en tant
que moyens de répartition partde l'hypothèsequeles marchés
sont compétitifs et que les ressources sont parfaitement
mobiles. Ceci conduit à recommander la libéralisation, la
déréglementationet la réduction au minimumdu rôle de l'Etat
dans l'affectation des ressources. Toutefois, l'existence d'im­
perfections généralisées au sein du marché et d'une rigidité
structurelle ainsi que d'une inégalité prononcée rend ces hy­
pothèses inopérantes. Le recours abusifau mécanisme des prix
ne tient pas compte de la nécessité des interventions sélectives
de l'Etat, qui peuvent se révéler indispensables dans les pays
connaissant des pénuries d'ordre structurel et une r.épartition
déséquilibrée du revenu.

g) Réductions générales des déficits budgétaires: Les pro­
grammes d'ajustement structurel orthodoxes préconisent sou­
vent des réductions budgétaires générales suivant un
pourcentage annuel déterminé, comme moyen de corriger les
déséquilibres budgétaires. Souvent l'impact déflationniste de
cette politiqueet la réduction des dépenses publiques relatives
aux services sociaux tels que l'enseignement, la santé,
l'hygiène et l'approvisionnement en eau qui en résulte, a une
conséquence défavorable sur le bien-être de la majorité des
populations des pays concernés.

61. De nombreux pays africains ont dû adopter des programmes de stabilisation et
d'ajustement structurel appuyés par le FMI et la Banque mondiale pour obtenir une aide
d'urgence au titre de la balance des paiements et un financement extérieur faisant cruel­
lement défaut. Toutefois, comme le montre l'analyse dans la section qui suit, il se peut
que cesprogrammes ne réussissent pasàaborder les véritables questions etdansdenom­
breux cas n'ont pu s'attaquereffectivementaux causes profondes de la crise africaine. En
outre, ces programmes ne parviennent généralement pas à saisir les réalités politiques,
sociales, culturelles et économiques des pays africains. Comme il est dit dans la Déclara-
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tion de Khartoum, ces programmes sont "incomplets car ils sont souvent mis en oeuvre
comme si les équilibres budgétaires, commerciaux et des prix étaient des fins en eux­
mêmes et un arsenal pratiquement complet permettant d'accroître la production. Cer­
tains facteurs qui peuvent créer des déséquilibres dans la condition humaine tels que
l'emploi, les revenus, la nutrition, la santé et l'éducation ne font pas l'objet de la même
attention prioritaire que les déséquilibres macro-économiques. (ou) Ils sont trop méca­
nistes en ce qu'ils ne. tiennent pas suffisamment compte des réalités économiques, hu­
maines et culturelles, particulièrement des pays. (...) Leur durée d'application est trop
~. L'Afrique ne peut attendre de réaliser un équilibre extérieur et budgétaire avant
de chercher à améliorer la condition humaine pas plus qu'il ne lui est possible de remet­
tre à plus tard les investissements humains à long terme visant à renforcer les moyens
institutionnels, scientifiques, techniqueset productifsdansunenvironnementéquilibré".

4. Incidence des programmes
d'ajustement structurel sur ies
résultats économiques de ISAfrique

62. Afin de pouvoir porter un jugement sur la réussite des programmes d'ajustement
structurel, il convient d'en évaluer soigneusement les résultats. A cet égard, un certain
nombre de questions doivent être soulevées:

a) Aspects économiques

i) L'incidence des programmes d'ajustement structurel sur la produc­
tion de biens non commercialisables à l'extérieur, en particulier des
produits alimentaires destinés à la consommation intérieure, et l'ac­
croissement de la production de biens commercialisablesà comparer
à celle de biens non commercialisables;

ii) L'incidence de la politique de libéralisation sur la production et la
consommation intérieures;

iii) L'incidencedes programmesd'ajustement structurel sur le niveau de
l'épargne et de l'investissement intérieurs ainsi que sur l'équilibre
entre ces deux éléments;

iv) L'incidence des programm,"'!s d'ajustement struturel sur la produc­
tion de biens de substitution aux importations;

v) L'incidence des programmes d'ajustement struturel sur le volume
des exportations; et si une augmentation de celui-ci, s'il yen a, s'est
traduite par un accroissement correspondant des recettes d'export­
ation.

b) Aspects financiers

i) L'incidence des programmesd'ajustement structurel sur le niveau de
l'inflation;

ii) La complémentarité des politiques relatives aux taux de change par
des politiques commerciales;
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iii) L'incidence des programmes d'ajustement structurel sur les apports
autonomes d'investissement étranger;

iv) Le niveau d'apports non autonomes de ressources (apports liés à
l'adoption de programmes d'ajustement structu.rel) injectés dans
l'économie pour financer les programmes d'ajustement;

v) Les données permettant d'affirmer qu'en cas d'interruption des ap­
ports non autonomes de ressources, le processus d'ajustement peut
être entretenu grâce aux apports autonomes;

c) Aspects sociaux

i) Les répercussions sociales des programmesd'ajustementet combien
de temps pourraient-ellesêtre tolérées sansentraînerdes troublesp0­
litiques et sociaux sérieux;

ii) L'incidence des programmes d'ajustement strccturel sur la mise en
valeur des ressources humaines (enseignement, santé, nutrition et
emploi) qui est essentielle à la transformation structurelle;

iii) L'incidence des programmes d'ajustement structurel sur l'aggrava­
tion de l'inégalHédes revenus et sur la détériorationdu niveau de vie
des groupes sodaux les plus vulnérables (les femmes, les enfants et
les personnes âgées).

63. Dans la deuxième phase de cette étude, dans laquelle les pays seront étudiés un à
un, toutes ces questions s.::ront traitées de façon exhaustive. Toutefois, il convientde sou~
ligner que les pays entreprenant des réformes qui seront le mieux en mesure d'amélio­
rer leurs conditions économiques et financières ainsi que les conditions
socio-économiques de leurs populations seront les pays qui, moyennant une combinai­
son de l'ajustement du taux de change, de la politique commerciale et d'autres mesures,
arrivent à un processus pouvant conduire à un développement important de la produc­
tion de biens de substitution aux importations ainsi qu'à un accroissement soutenu de la
productionalimentaire intérieure. Ce sontces pa, -s qui auront unebonnechance de réus­
sir leurs réformes tout en évitant un accroissement important de l'inflation intérieure et
de graves consé:).uences sociales. C'est également dans ces pays que le processus de
réformes a le plus de chance d'aboutir à une croissance auto-entretenue. Dans les para­
graphes qui suivent, il est procédé à une évaluationd'ensemble des programmes d'ajus­
tement dans les pays qui les ont adoptés en comparaison avec les pays qui n'ont pas
formellement adopté les programmes d'ajustement orthodoxes.

64. La figure 3.1, établie à partir des fichiers de données de la Banque mondiale, mon­
tre la croissance du PŒ, aux prix constants de 1980, pour tous les pays africains de 1980
à 1987. La Banquemondiale a classéces paysen quatre catégories: i) pays appliquant des
programmes d'ajustement structurel vigoureux; ii) pays appliquant des programmes
d'ajustement structurellimités; iii) pays de l'Afrique subsaharienne n'appliquant pas de
programme d'ajustement structurel; iv) pays d'Afrique du Nord. Contrairement aux
condusionsdel'évaluationdel'impactdesprogrammesd'ajustementstructurel publiées
dans une récente étude de la Banque mondiale, dans laquelle il est nV~ammentdit; lin est
évident que les résultats économiques globaux des pays appliquant de vigoureux pro­
grammes de réforme sont meilleurs que ceux qui s'en abstiennent.."1. Les données rela-

IBanque mondiale et PNUD, L'ajustement et la aoissance en Afrique pendant les années 80 nBRD,
Washington D.C., 1989), référence à la préface, page ili, paragraphe 6.
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tives à la croissance du produit intérieur brut du tableau 3.1 montrent que le premier
groupe de pays - ceux qui appliquent des programmes d'ajustement structurel vigou­
re'o.x - ont réalisé un taux de croissanceannuel moyen négatif de 1,53 %durant la période
L &0-1987. Les résultats de cegrou~ ontcependant varié d'année en année. Lors du lan­
cement des programmes d'ajustement en 1980-1981, ces pays ont enregistré un taux de
croissance du PIB négatifde 7,8 % suivi d'une amélioration en 1981-1982. En 1982- 1984,
la croissance du pm a nettement baissé, enregistrant un certain redressement en 1985­
1986, suivi à nouveau d'une baisse importante en 1986-1987. Les deuxième et troisième
groupes de pays - ceux qui mènent un ajustement faible et ceux qui n'appliquent aucun

Figure 3.1: Croissance du produit intérieure brut en Afrique (aux prix constant du marché de
1980, en dollars EU; en pourcentage)
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programme d'aj!Jlstement - ont enregistré un taux de croissance annuelle d;l PIB moyen
de 1,2 et 3,1 % respectivement durant la période 1980-1987. Bien que ces r,!'::QX derniers
groupes de pays aient des taux de croissance annuelle du pm variables en lYSo-1982, ils
ûntenregistré des taux de croissanceannuelle positifs pendant toute la période1980-1982
à l'exception de la période 1983-1984 pour les pays à faible programme d'ajusten,Jnt et
en 1986-1987pour !~s 1/autres pays" oùdes taux de croissance nl.gatifsont étéenregistrés.
Pour l'Afrique du Nord, le taux de croissance annuelle moyen JXiL!r la période 1980-1987
a été de 1,50 %, un taux négatif n'ayant été enregistré que durant 12 période 1980-1981.
Le taux de croissance annuelle moyen global pour l' AJrique dans son ensemble était re­
lativement faible, soit 0,40 %, entre 1980 et 19';', largement influencé par les médiocres
résultats des pays appliquant des programmes d'ajustement vige reux.

2 Burundi, Congo, Côte d'Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Kenya, Madagascar, Mala­
wi, Mauritanie, Maurice, Nige., Nigéria, République centrafricaine, République-Unie de Tanzanie, Sénégal,
Togo, Zaire.

3 Bénin, Burkina Faso, Comores, Ethiopie, Guinée équatoriale, Ubéria, Mali, Sierra Leone, Somalie,
Souda:l, Z~~mbil''''Zimb"l...,~o r :; laux indiqués ici ne ti.mnent pas oompte des Comores et de la Guinée
éqw~oriakLes ',ux àe lo .} , '987 ne tiennent pas oompte de la Somalie.

"Angol -'swana, Cameroun, Cap-Vert, Djibouti, Gabon, Lesotho, Mozambique, Ouganda,
RwaD'h Sao 1c: " 0 Principe, Seychelles, Swaziland, Tchad. Les taux ne tiennent pas compte de Djibouti.
Le taux de L, :e tiennent pa!> compte de l'Angola.

5 AIg&;' 0:';0 : of Jamahiriya arabe libyenne, Maroc, Tunisie.
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65. Il faut souligner que dans chaque catégorie de pays, on trouve des taux négatifs et
des taux positifs de croissance. le nombre de taux de croissance négatif a dépendu par­
tiellement de facteurs externes tels que: les conditionsclimatiques, les coursdes produits
primaires, les apports deressourcesextérieureset la situationdela dette. Parconséquent,
vouloir relier directement les tendances de la croissance avec l'adoption ou la non-adop­
tion de programmes d'"justement structurel classiques ne serait ni réaliste ni crédible,
les facteurs externesci-dessus n'étant pas prisen compte en plus des insuffisances struc­
turelles.

66. L'analyse ci-dessus est complétée par une autre évaluation effectuée par la Ban­
que mondiale en 1988 et illustrée par la figure 3.2. D'après celle-ci, les pays d'Afrique
subsaharienne appliquant des programmes d'ajustement structurel ont connu après

Figure 3.2

..

Indicateurs de la durabilité de l'ajustement dans les pays subsahariens appliquant
des programmes d'ajustement structurel de la Banque mondiale / du FMI

-..

1
-- T__ cr.--."-­..-

Source: Banque mondiale, Washington D.C., Report on Adjusbnent Lending, 8 aoftt 1988 (p. 45).

l'adoption de ces programmes: un déclin du taux de croissance du PIB de 2,7 %à 1,8 %;
une baisse du rapport de l'investissement au pm de 20,6 %à 17.1 %; une aggravation du
déficit budgétaire de -6,5 %à -7,5 % du pm; une augmentation du rapport du service de
la dette aux recettes d'exportations de 17,5 %à 23,4 %. Ce tableau montre égalementque
le rapport du compte des opérations courantes au Pla n'a accusé qu'une légère amélior­
ation, passant de -9,4 % à -6,5 %.

67. Il a étéétabli que les programmesd'ajustement structurel n'ont pasréussi à réduire
les conséquencesnéfastesde la criseéconomiqueafricaineâ en jugerparlesperformances
des économies et les conditions socio-économiques des populations. L'impact. des pro­
grammesd'ajustement structurel surlebien-êtredesdifférentsgroupes sociauxdes pays
africains a fait l'objetde discussionsetdébats considérablescommeen témoignent le rap­
port de la Conférence intemationale sur le facteur humain dans le redressement écono­
mique et le développement de l'Afrique, tenue à Khartoum en 1988, ainsi que les études
réalisées par le l-'MI et la Banque mondiale, par le BITet l'UNICEF. Toutescesétudesain­
si que la Déclaration de Khartoum ont reconnu la gravité des répercussions de l'ajuste­
ment structurel. sur les conditions sociales dans les pays africains. Il y a de plus en plus
de preuves montrant que les programmes de stabilisation et d'ajustement détruisent les
bases de la société africaine. Plus grave encore, les couches les plus touchées sont les
groupes vulnérables de la société - les enfants, les femmes et les p2rsoimes âgées - qui
constituent les deux tiers de la population.
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68. Les principales conséquences temporaires négatives des programmes d'ajuste­
ment structurel pour la société sont: la baisse du revenu par habitant et c'es salaires réels;
l'accroissement du chômage et du sous-emploi; la détérioration du niveau des services
sociaux par suite des réductions des dépenses publiquesdans ledomaine social; la baisse
des niveaux en matière d'enseignement et de formation; l'aggravationde la malnutrition
et des problèmes de santé; l'aggravation de la misère et des inégalités de revenu.

69. Denombreuxgouvemementsafricainsontdû opérerdescoupesimportantesdans
les dépenses publiques pour ïes secteurs sociaux tels que l'enseignement, la santé et au­
tres services sociaux pour dégager des ressources afin d'assurer le service de la dette et
réduire les déficits budgétaires. Du point de vue du développement à long terme, la
réduction, aussi bien en termes absolus que relatifs, des dépenses publiques relatives à
l'enseignement, rendue nécessaire par les programmes de stabilisation et d'ajustement
structurel, signifie un retour en arrière par rapport au début des années 60 quand d'im­
portants investissements dans la mise en valeur des ressources humaines devaient jeter
les bases d'une transformation structurelle en Mrique. Aujourd'hui, les dépenses d'en­
seignement r .( t€!te d'habitant en Afrique sont non seulement les plus faibles dans le
monde, mais sont aussi en déclin, selon une étude UNESCO / UNICEF. Ainsi, l'Mrique
aura peut-être au début du prochain millénaire un plus fort pourcentage d'ilIéttrés et de
main-d'oeuvre non qualifiée que pendant les al. ~s 60, au début de la période des
indépendances.

5. Réflexions en cours sur les programmes
d'ajustement

70. Compte tenu de tou: ~s ces insuffisances et du fait que toutes les indications ten­
dent à prouver que les programmes d'ajustement structurel n'ont pas atteint leurs objec­
tifs, il y a des frustrations de part et d'autre -le FMI et la Banque mondiale d'un côté et
les pays de l'autre. il n'est donc pas surprenant qu'il y ait plusieurs efforts d~ réexamen
etde réflexion y compris par les institutionsde BrettonWoodselles-mêmes, dont le résul­
tatconcret leplusmarquantest la propositiondel'UNICEF, généralementappelée"Ajus­
tement à visage humain".

71. Toutefois, la plupart des propositions faites jusqu'ici concernant la conception de
programmf>'J de stabilisation et d'ajustement structurel sont réformistes et maintiennent
l'essenû el du cadre des programmes et approches actuels. En général, elles ne remettent
pas en question lebien-fondé de ces programmes et approches. Ce qui ressort clairement
d'une évaluation des programmes classiques de stabilisation etd'ajustement mis enoeu­
vre sur la base de leurs critères de succès est que ces critères ne correspondent pas aux
principaux objectifs de développement de l'Afrique. En conséquence, il es indispensable
d'évaluer ces programmes en fonction de leurs implications pour la réalisation des ob­
jectifsde développementetde transformation énoncés dans le chapitre 2, plutôt que sim­
plement sur la base des critères classiques tels que la croissance du PIB et des
exportations, l'équilibre de la balance des paiements et l'équilibre budgétaire, critères
qui, au mieux, n'offrent que des liens marginaux avec les grands objectifs tels que l'au­
tosuffisance alimentaire, la réduction de la misère, une croissance durable et l'autono­
mie. Il est possible d'enregistrer des améliorations sur la base des critèresclassiques sans
qu'il y ait progrès vers la réalisation des grands objectifs de développement. C'est pour­
quoi, malgré la croissance du PIB et des exportations, malgré les améliorations de la ba­
lance des paiements et de l'équilibre budgétaire, certains pays connaissent une
aggravation de la famine et de la malnutrition, une misère absolue ainsi qu'un accrois-
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sement de leur dépendance vis-à-visde l'ex~rieuret une multiplication des faiblesses et
insuffisances structurelles de leurs économies.

6. Conclusion

72. Il est à~vt:nu maintenant très clair que tant sur des bases théoriques qu'empiri­
ques, les PAS classiques ne sont pas appropriés pour s'attaquer aux causes réelles des
problèmeséconomiques, financiers etsociauxdespaysafricains,qui sontdenature struc­
turelle. Il importe donc d'urgence d'avoir un cadre de référence pour les programm..os
d'ajustementen Afrique. Cecadre de référence devra prendreenconsidération,entreau­
tres facteurs, la structure de la production et de la consommation airui que les popula­
tions qui sont les principales actrices du processus de développement. Les données de
ce cadre de référence sont détaillées dans les chapitres suivants, à savoir une structure
pour la conception et la définition de programmes d'ajustement entraînant une transfor­
mation, les orientationset les principaux instrumentsrequis, ainsi que les stratégies pour
l'exécution et le contrôle de ces programmes.
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CHAPITRE Quatre:
Un cadre de référence

1. Introduction

73. Les chapitres précédents ont montré que, compte tenu des structures socio-écono­
miques de l'Afrique et des objectifs de développement de la région, les approches clas­
siquesen matièrede stabilisationetd'ajustement structurel ne sont pas appropriées pour
assurer le redressement et la transformationsocio-économiquesde l'Afrique. Ceci résulte
du fait que le modèle à la base des programmes classiques de stabilisation et d'ajuste­
ment structurel met l'accent presque exclusivement sur l'utilisation des forces de
marchés à concurrence parfaite - intérieurs et extérieurs. Un tel modèle n'est certaine­
ment pas adapté à la situation africaine qui se caractérise par des structures de produc­
tion faibles et des marchés à concurrence imparfaite. Par ailleurs, du fait que les
programmes visent essentiellement à assurer des équilibres financiers intérieurs et
extérieurs, ils ignorent les facteurs structurels fondamentaux qui sont importants tant
pour la croissance économique que pour la transformation socio-économique.

7~. En élaborant un nouveau cadred'ajustement structurel tenant pleinementcompte
de la nécessitéde la transformation, il importede prendreen considération les caractéris­
tiques structurelles définies au chapitre 1, les objectifs figurant au chapitre2 ainsi que les
réalités de l'environnement international dans lequel le processus d'ajustement et de
transformation va se dérouler. Par conséquent, il importe d'adopter une approche plus
globale. Cette approche contrasteavec les programmes classiques de stabilisation et d'a­
justement, qui eux ne s'intéressent qu'à quelques aspects du cadre macro- économique
global. Une telle approche partielle, dans les programmes classiques, pourrait atteindre
ses objectifs limités, mais elle pourrait simultanément entraîner des conséquences
néfastes en ce qui concerne d'autres aspects du développement soutenu tels que la crois­
sance, le bien-être social, l'équité, l'emploi et la transformation socio-économique. Dans
la plupart des cas, même les résultats positifs que les programmes classiques permet­
traient d'obtenir pourraient être contrebalancés par ces conséquences néfastes.

75. Cette approche d'ensemble devrait permettre d'identifier les principaux facteurs
positifs et négatifs ayant une influance sur le développement, les ressources humaineset
matériellesdont les interactions positivesassurent la dynamique du développement, ain­
si que le réseau d'Institutions qui devrait être mis en place afin de créer un environne­
ment propice aux forces du changement et du développement. Elle devrait en outre
permettre d'évaluer de façon adéquate les interactions possibles entre les différents
éléments au cours du processus de l'ajustement avec transformation afin que des
stratégies et des politiques appropriées puissent être formulées et appliquées.

2. Cadre proposé pour l'ajustement avec
transformation

76. Le cadre proposé ici se fonde sur trois ensembles d'entités macro-économiques à
savoir: les forces en jeu, les ressources disponibles et les besoins à satisfaire: les forces en
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jeu (qui peuvent être positives ou négatives, intérieures ou extérieures, temporaires ou
permanentes) sont politiques, économiques, scientifiques et techniques, écologiques,cul­
turelles et sociologiques. Enes influent ensemble sur le mode général et le rythme du
développement. Comme exemples, on peut citer le système de gouvernement, les entre­
prises publiques, le secteur privé, les marchés intérieurs, les organisatio::lS non gouver­
nementales (ONG), la rechl~rche-développement(R-D), les forces naturelles et les
conditionsclimatiques, les caractéristiquesethniques, le système de valeurs de la société,
lesmarchés extérieursdeproduits, lefinancement extérieuret lessociétés transnationales
(STN). S'agissantdes ressources, les principales catégories dont il faut tenir compte dans
le cadre comportent les éléments suivants: a) les ressources humaines, eu égard notam­
ment à la qualité et au type de compétences; b} les ressources naturelles, en particulier
les terres, l'eau et les forêts; c) l'épargne intérieure; et d) les ressources financières
extérieures. Conformémentà l'objectifde l'ajustementetde la transformation centrés sur
l'homme, au nombre des besoins qui devraient être définis dans le cadre proposé figu­
rent essentiellement les biens et services essentiels et la capacité de les acquérir. Tous les
biens et services qui entrent dans la catégorie des biens de luxe et de semi-luxe devraient
être considérés comme extérieurs aux paramêtres du cadre.

77. Dans une représentation formalisée, le cadre de référence proposé peut être ex­
primé par trois modules. Le premier indique que certaines forces données, en influant
sur le niveau et le mode d'al!ocation des ressources, déterminent le type et la quantité
des différentes catégories de produ.'.ction. C'est dans ce module que sont spécifiés les
différents ensemblesde relations (propres à chaque pays), relatives au processusde pro­
duction des biens et services et au processus de génération des revenus des facteurs, y
compris les aspects tels que l'efficacitéet la productivitédes ressources. Ledeuxièmemo­
dule stipule que des forces entrent également en jeu pour caractériser la répartition de la
production et pour déterminer le niveau et le type d'allocation des revenus des facteurs.
Comme pour le premier module, c'est dans ce module que sont spécifiés les différents
ensembles de relations (propres à chaque pays), relatives à la répartition du revenu. Le
troisième indique qu'il y a un ensemble de forces en jeu qui ont une interaction sur le ni­
veau et le mode de répartition du revenu pour détenniner dans quelle mesure la satis­
faction des besoins est assurée sur le plan intérieur ainsi que les transactions extérieures
avec le reste du monde, notamment les exportations, les importations, la dette, l'aide et
les flux de ressources. Comme pour les deux premiers modules, c'est dans ce module
que sont spécifiés (pour chaque pays) les ensembles de relations portant sur la demande
et les transactions avec le reste du monde.

78. il convient de souligner qu'en ce qui concerne certaines propriétés générales du
cadre, d'abord, toutes les entités macro-économiques sont, individuellement et collecti­
vement, dynamiques avec le temps et dans l'espace. Avec le temps, les forces en jeu ver­
ront leur composition changer et l'importance mutuelle des différents éléments se
modifiera. En outre, les ressources disponibles ou nécessaires verront leur composition
et leur importance relative évoluer avec le temps. De même, les besoins de la société ne
sont pas statiquespuisque, avec le développement, l'évolution de l'ensemble desbesoins
connus de la société engendrera une nouvelle série de besoins nouveaux indicatifs.
Toutes les forces, ressources et besoins dans le cadre évolueront également dans l'espace
en ce sens que leurs interactions seront de nature différente selon qu'on les examine sous
l'anglede l'économie nationale ou du point de vue des pays et des groupements sous­
régionaux.

79. En deuxième lieu, le système entierqui comporte troismodules doit être considéré
commeétantdynamiquement interactif. Un aspect du caractêre interactifdu système est
que les niveaux ou valeurs des variables concern,;nt les transactions avec le reste du
monde influeront surles niveaux de certaines des ressources, lesquels, à leur tour, influe­
rout sur le niveau et la structure du produit des facteurs engendré ainsi que sur sa répar-
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tition. En outre, du fait qu'il y a des écarts entre les besoins à satisfaire et les gammes
réelles de production, on peut être amené à ajuster les paramètres et les valeurs des va­
riables ayant trait à la génération des revenus des facteurs et/ou leur allocation d~ façon
à réduire les écarts. .

80. Finalement, n'est présenté ici que le cadre qui permettra aux P2YSafricains d'ic'. ~n­
tifier les principaux éléments des forces en jeu, les besoins de la société, les ressources
nécessaires ainsi que les principales interactions et relations entre ceux-ci. TI ne constitue
pas un modèle type qui engendrerait des politiques standards sans tenir compte des cir­
constances particulières d'un pays donné. Au contraire, le cadre est assez général et sou­
ple pour être utilisé parallèlement à certains principes directeurs, pour la définition de
modèles appropriés et la conception ultérieure de programmes pour les divers pays afri­
cains, compte tenu de la particularité des structures sociales et économiques.

3. Eléments centraux du cadre pour
l'ajustement avec transformation

81. De la présentationgénérale faite plus haut du cadrede base, il ressort évidemment
que les différents types de forces jouent un rôle essentiel dans le processus d'ajustement
avec transformation. Non seulement elles influent sur le niveau et la structure de ce qui
est produit mais déterminent en outre la répartition de la richesse entre les divers sous­
groupes institutionnels tels que les ménages, le gouvernement, ies entreprisesetd'autres
groupes socio-économiques identifiables. De même, les forces influent aussi sur la na­
ture des besoins et sur le degré de leur satisfaction notamment sur le plan des modes de
consommation et de la perception des équilibres sociaux et économiques qui sont sou­
haités entre les besoins matériels, sociaux et culturels. Ainsi, la dimension sociale de l'a­
justement avec transformation est un élément essentiel du cadre de référence, qui est
fondé sur la création d'emplois pour la majorité de la population, la répartition équita­
ble des revenus, en particulier des revenus des ménages et des groupes vulnérables, et
la satisfaction des besoins essentiels des populations.

82. TI convient de souligner à nouveau que le cadre proposé contraste nettement avec
les modèles qui sont à labasedes programmes classiques de stabilisation etd'ajustement
structurel, ce qui fait ressortir les faiblesses intrinsèques de ces derniers. Dans les pro­
grammes classiques, les nombreuses interactions sociales et économiques importantes
sont souvent ignorées ou négligées. Par exemple, au cours du processus de génération
du revenu, les programmes classiques ignorent les importantes forces de la demande
intérieurecar ilss'intéressent principalementà la productionùesproduitsprimaires pour
l'exportation. En outre, le modèle des programmes classiques de stabilisation et d'ajus­
tement, ne tenant pas compte des aspects de la répartition des revenus, marginalise le
rôle du cadre institutionnel, notamment en ce qui concerne les différents groupes socio­
économiques. Finalement, en mettant essentiellement l'accent sur les équilibres
intérieurs et extérieurs et sur l'évolution des prix relatifs, les programmes classiques lais­
sent les aspects importants que sont les besoins et les services essentiels y compris l'em­
ploi productif, à la périphérie du processus d'ajustement. Ainsi ces programmes
pourraient avoir des effets négatifs graves sur certains groupes socio-économiques.

83. Une telle faiblesse des programmesclassiquesexpliquel'ordred'exécutiondu pro­
cessus d'ajustementactuel. Cetordre, qui est illustrédans la figure 4.1 montre que la voie
de l'ajustement classique part d'une situation de crise, dans laquelle les faiblesses struc­
turelles,les goulotsd'étranglementet l'environnement international hostile ont tendance
à aggraver les problèmes du déclin économique, de la dépendance extérieure accrue ain-
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Figure 4.1
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ment

si que j'effondrement de l'économie rurale, la fuite des capitaux et l'exode des cervaux,
la pauvreté généralisée et l'indigence accrue pour aboutir à une situation où les
problèmes de déséquilibres financiers sont temporairement attenués sans pour autant
corriger les faiblesses structurelles de l'économie.

84. Tenant compte des faiblesses structurelles qui expliquent la chronicité des situa­
tions de crise dans les pays africains, la voie de l'ajustement avec transformation doit vi­
ser simultanément le renforcement des processus de génération, de répartition et
d'utilisation du revenu national. En ce qui concerne le processus de génération de reve­
nu tel que formulé dans le premier module, le cadre de l'ajustement avec transformation
a pour élément central un processus de développement axé sur l'homme dans lequel les
forces productives assument un rôle proéminent, et les ressources sont utiliséesde façon
à permettre à l'économie africaine, qui est essentiellement une économie d'échange, de
se transformer en une économie de production. S'agissant du processus de la répartition
du revenu (mondule 2), le cadre vise essentiellement. à associer davantage et plus effica­
cement les groupes institutionnels socio-économiques au processusde l'ajustementavec

Figure 4.2
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transformation. Finalement pour ce qui est des besoins critiques (module 3), l'accent est
mis essentiellement sur la production et les moyens d'accéder aux biens et services es­
sentiels, sur la production des facteurs essentiels et sur le maintien de niveaux d'inves­
tiSsement élevés.

85. Si, au cours du processus de l'ajustement avec transformation, les orientations es­
sentielles définies plus haut sont énergiquement appliquées, leur effet cumulatif en­
traînera un développement soutenu tout en fournissant les moyens nécessaires de
s'adapter à l'évolution de la situation intérieure et extérieure. Cet ordre, approprié en
matière d'ajustement,est indiquédans la figure 4.2. TI permet d'améliorer simultanément
la capacité de procéder à des ajustements et de restructurer l'économie.

86. Comme expliquéau paragraphe 78 etau paragraphe 79, l'ordre, indi~uéplus haut
et qui découle du nouveau cadre comporte un autre aspect important: celui des rétroac­
tions qui sont toujours inévitables lors de l'application de politiques devant stimuler le
changement. Dans le cadre actuel il est reconnu que sa mise en pratique grâce à l'appli­
cation de politiques a en fait des rétroactions sur la nature des forces opérationnelles aus­
si bien que sur leurs interactions avec les ressources que sur la satisfaction des besoins
de la société. C'est en ce sens que le cadre vise en outre à intégrer la dynamique de l'a­
justement avec transformation, ce qui permettraitde conceptualiserde façon plus appro­
priée l'efficacité des principes directeurs et des instruments à appliquer.

4. Mise en application du cadre en
vue de l'ajustement avec
transformation

87. Naturellement, pour rendre opérationnel le cadre proposé pour l'ajustementavec
transformation, il importe d'aborder les questions importantes ayant trait aux nonnes
souhaitables en matière d'ajustement, les structures auxquelles l'économie devrait s'a­
dapter ou transformer, les principales variables en jeu et les types de relations entre elles
(c'est-à-dire l'agencement des modes d'interactions des forces, des ressources et des be­
soins). De cette façon, les paramètres en ce qui concerne les politiques peuvent être choi­
sis de façon adéquate.

88. Les normes fondamentales en matière d'ajustement dépendront évidemment des
caractéristiques nationales particulières ou des circonstances au niveau sous-régional.
Cependant, quelles que soient les caractéristiques nationales, les normes doivent être en
harmonie avec les objectifs de développement globaux définis au chapitre 2, à savoir
relèvement du niveau de vie de la majorité de la population, réalisation d'une croissance
économiqueetd'un développement soutenuset constants et réduction de la dépendance
extérieure individuelle et collective. Les structures auxquelles il faut s'adapter ou qu'il
faut trar.sformer devront aussi inclure les stn..:tures réelles et matériellesde production,
de consommation ainsi que la technologie, les structures institutionnelles socio-écono­
miques, les structures du commerce et des finances au niveau international.

89. Les variables en jeu au cours de la mise en oeuvre du cadre dérivent des trois mo­
.dules définis au paragraphe 77. A cet égard, il convient de souligner qu'il importe pour
les besoins d'une sélectivité rationnelle, de prendre en compte le fait que la combinaison
et l'importance relative des différentes variables se rapportantaux forces, aux ressources
et aux besoins varieront d'un pays à l'autre. Les variables qu'il faudra identifier et utili­
ser au cours de la mise en pratique du cadre dépendront aussi du degré de désagréga-
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tion compatibleavec la disponibilité et la fiabilité des données ainsi qu'avec le cadre ana­
lytiquesouhaitédans des circonstancesdonnées. Par conséquent ne sontdéfinies ci-après

. que les variables qui vont très probablement être les plus importantes au cours de l'ap­
plication du cadre dans la plupart des pays africains.

90. En ce qui concerne la génération des facteurs de production (module 1), parmi les
variables en jeu devraient figurer la production sectorielle, distinction faite entre les pro­
duits de base exportables et les produits de base non exportables, les indices des forces
qui sont applicables au processus de production tels que les conditions climatiques, la
technologie, les institutions, les marchés mondiaux de produits de base et les marchés fi­
nanciers, les variables ayant trait aux ressources, en. particulier les terres (arables et cul­
tivées), les ressources naturelles exploitables, l'épargne intérieure, les ressources
extérieures, la main-d'oeuvre et les facteurs de production intermédiaires (intérieurs et
importés). Ces variables sont en corrélation et rendues opérationnelles grâce à des ins­
truments de politique tels que politique de taux de change, politique de crédit intérieur,
politique de taux d'intérêt, prix à la production, subventions à la production, etc..

91. S'agissant de l'allocation des revenus des facteurs (module 2), parmi les variables
à prendre en considération, figurent celles ayant trait au revenu des institutions telles
que les ménages ruraux et urbains, les administrations publiques, les grosses entreprises
publiques et privées, les petites entreprises etc.; les indices des forces qui définissent le
type de revenu telsque les termes de l'échange rural-urbain, la répartition des terres, etc..
Au nombre des instruments de politiquequi devront être pris en compteen même temps
que les variables ayant trait à l'allocation figurent la politique fiscale, la politique sélec­
tive du crédit, la politique salariale et des revenus, etc.. .

92. En ce qui concerne les emplois du revenu (module 3), les variables ont d'abord,
trait à la nature et au niveau des besoins à satisfaire, à leur disponibilité compte tenu du
type de production intérieure et du type du niveau de revenu. De telles variables com­
prennent les produits alimentaires et d'autres biens et services sociaux essentiels, les
infrastructures de base, les ressources d'investissement, les besoins en facteurs de pro­
duction, etc.. L'écart entre le niveau et la structure des besoins d'une part et le niV€!au et
la structurede la production et du revenu de l'autre, déterminera les variables ayant trait
au degré d'autosuffisance et à l'intériorisationd u processusde transformation. Parmi ces
variables figurent les importations, la balance commerciale, la balance des comptes cou­
rants, la dette et le fardeau du service de la dette, le coefficient d'autosuffisance alimen­
taire, etc.. Les paramètres pertinents comprennent ceux concernant i) la disponibilité
accrue des biens et services (par exemple les subventions à la consommation, le contrôle
des prix, etc.), et ii) l'évolution du mode de consommation (par exemple contrôle des im­
portations, éducation de masse, etc.).
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CHAPITRE Cinq:
Instruments et directives politiques

1. Introduction

93. Après l'exposé au chapitre 4 du cadre général du cadre de référence en matière
d'ajustement et de transformation, le présent chapitre s'attache à rendre opérationnel ce
cadreen recommandant des principesdirecteurs, des instruments etdes mesures que les
pays africains devraient prendre pour adapter ce cadre à leurs réalités particulières.
Comme le chapitre le montrera clairement, le cadre africain de référence intègre un cer­
tain nombre de domaines qui figurent dans bon nombre des programmes d'ajustement
structurel en cours et sur lesquels un consensus assez large semble s'être dégagé. Parmi
les plus importants figurent les suivants: a) amélioration de la gestion financière et de
l'efficacité des entreprises publiques et renforcement de la responsabilisation financière;
b) amélioration des stimulants agricoles; c) diversification des exportations essentielle­
ment dans le domaine des produits agricoles transfonnés; et d) amélioration de la ges­
tion de la dette extérieure. Il intègreen outre uncertain nombre de domaines sur lesquels
il n'y a pas encore eu de consensus. Cependant, ces domaines sont entre autres la
complémentarité dans les domaines des politiques commerciales et de taux de change,
le mythe falacieux de la composition des exportations en ce qui concerne le développe­
ment compétitif de la même gamme de cultures tradtionnelles dans les pays africains et
les moyens de disposer de façon soutenue de ressources non autonomes pour appuyer
l'ajustementdans tous les pays africains. Le cadre proposé, compte tenu de sonapproche
globale, aborde toutes ces questions de manière cohérente et intégrée et ne les traite pas
de façon isolée ou comme si elles étaient des correctifs aux programmes d'ajustement
structurel actuels.

94. Pour rendre opérationnelle cadre de référence africain pour les programmes d'a­
justementstructurel pourle redressementet la transformationsocio-économiques (CAR­
PAS), il ne faut pas perdre de vue que tous les pays, développés ou en développement,
jugentnécessaireà un momentou à un autre de s'adapterà des paramètreset à des condi­
tions économiques en évolution. Ce qui constitue souvent la différence ne tient pas à la
nécessité de procéder à des ajustements, mais à la capacité d'ajuster aux changements
des circonstances économiques. Cela dépend de la marge de manoeuvre et des options
dont disposent les différents pays quant à la période d'ajustement, à leurs caractéristi­
ques structurelles et à leurs objectifs du développement à long terme. C'est sur la base
de ces éléments que l'on déterminera les modalités du processus d'ajustemenl:. Il ressort
clairement de l'analyse présentée dans les chapi~res précédents ql1e les graves
symptômesde ces problèmes tels que le déséquHibre de la balance des paiements, le défi­
cit budgétaire, les pressions inflationnistes et les graves pénuries de biens ne doivent pas
être laissés de côté ou négligés. Au contraire, l'Afrique doit procéder à des ajustements.
Toutefois, ce faisant, il est impératif que la transformation des structures qui ont fonda­
mentalement poureffet d'aggraver la situation socio- &:onomique de l'Afrique, retienne
toute l'attention. A cet égard,l'ajustement et la transformation doivent être conçus et ap­
pliquéscommedes processusintimement liésde façon à ceque des progrès soient réalisés
sur les deux plans.
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2. Principes directeurs du cadre africain
de référence pour les programmes
d'ajustement structurel (CARPAS)

95. Compte tenu des goulots d'étranglement structurels des économies africaines, l'a­
justement doit être envisagé dans le cadre d'un processus continu et non pas discontinu.
De ce fait, la mentalité d'assiégé qui caractérise l'approche d'une gestion ponctuelle de
la crise doit céder la place à l'immersion totale de programmes d'ajustement, dans le ca­
dre des besoins à long terme en matière de transformation, car des politiques et mesures
d'ajustement n'ont guèrede chance de produiredes effetsbénéfique~ durables endehors
du cadre de la transformation. C'est dans ce contexte que les principes directeurs essen­
tiels définis ci-après doivent être appliqués.

96. Il devrait être clair que les principes directeurs doivent être intimement liés à l'a­
nalyse de l'économie politique de l'Afrique faite au chapitre 1 et aux objectifs de déve­
loppement énoncés au chapitre 2. Il en est ainsi parce que sur les plans conceptuel et
opérationnel, les principes directeurs fournissent les grandes orientations pour éliminer
les goulots d'étranglement structurels des économies africaines et atteindre les objectifs
de développement de la région. Ces principes directeurs devraient en outre servir de
repères généraux pour caractériser, dans le cadre macro-économique proposé, la défini­
tion des modèles pour les divers pays africains et pour le choix des instruments de poli­
tique et des mesures particulières à un pays donné.

97. Dans le cadre du renforcement et de la diversification de la capacité de produc­
tion de l'Afriqueetde la productivitéde l'investissement,qui est l'élément principaldans
la génération des facteurs de production (module 1), les grands principes directeur; sont
les suivants:

a) Amélioration de la production et utilisation efficace des ressources: Il s'agit
ici essentiellement d'éviter systématiquement de restreindre la capacité de
production dans le seul but de réaliser des équilibres financiers. En d'aut­
res mots, dans la mesure où il est possible d'allouer et d'utiliser de façon ef­
ficace et productive les ressources, il faut rejeter la logique consistant à
équilibrer le budget au détriment de la croissance et de la production. Une
telle utilisation productive et efficace des ressources supposeréi't une
réorientation des politiquesdans le sensd'un rapprochement vers la coarbe
des possibilitésde productionetd'un accroissementdes rendements de l'in­
vestissement.

b) Mobilisation accrue et plus efficace des ressources intérieures: Il convient
de souligner qu'à l'heure actuelle il y a trop de pertes financières dans les
domaines budgétaire, monétaire, des paiements extérieurs, ctc. qu'il im­
porte d'éliminer pour pouvoir consacrer davantage de ressources aux in­
vestissements et à l'expansion budgétaire. Cela est d'autant plus important
qu'il existe des incertitudes au sujet des apports des ressources à l'Afrique
et des conditionnalités de pLis en plus strictes dont ces apports sont assor
tis. Etantdonné l'environnement économique international actuel, il ne fat<.
guère espérer que des ressources suffisantes sewnt obtenues pour soutenir
les efforts 0' ,justement et de transformation du continent. Même si ces res­
sources pouvaient être obtenues, il est quasi certain que les conditions d'oc­
~roi seraient telles que ces ressources n'apporteraient aux pays africains
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qu'un soulagement temporaire et auraient plutôt pour effet
d'aggraver leurs problèmes et déficiences d'ordre structurel.

Amélioration de la capacité des ressources humaines: Un im­
portant élément de ce principe directeur, c'est que les réduc­
tions des déficits budgétaires ne doivent pas se faire au
détriment des dépenses consacrées au secteur social, c'est-à­
dire l'éducation, la santé et d'autres infrastructures sociales,
notamment le maintien de la loi et de l'ordre qui sont des con­
ditions préalables à l'instauration d'un environnement
propice. Reconnaître que l'insuffisance du capitat humain
limite l'instauration en Afrique d'un environnement propiceà
la transformation - et qu'il a fait l'objet d'un délaissement re­
latif au cours des années 80, commande de faire des efforts
pour que 30% au moins en moyenne des dépenSLs totales du
gcuvemement soient consacrées au secteur socialet que, dans
tous les cas, le taux annuel de croBssance des investissements
sociaux soit très supérieur au taux d'accroissement démo­
graphique.

Renforcementdelabasescientifiqueet technologique: Les per­
spectives à moyen et à long terme de la transformation struc­
turelle nécessitent une base scientifique et technologique
adéo.uate, essentielle pour la transformation intérieure des
matières premières agricoles, minérales, furestières et aqu­
~tiques en produits de consommation et en services, tant pour
les marchés locaux que pour l'exportation. La stratégie pour
atteindre ces objectifs et les principaux problèmes y afferant
sont: i) cxistance d'un chapitre dans les plans socio- écon­
omiques na~onaux sur les poli'iques scie!1tifiques et techno­
10giqt1~qui reflètent le rôle, le développement et l'application
de la science et de la technologie, essentiels pour subvenir aux
besoins socio-économiques de la population; ii) amélioration
de la capacité f'nciogène pour le développement et l'applica­
tion de la science et de la technologie au moyen du renforce­
ment des infrastructures scientifiques et technologiques par la
mise en place d'un système d'éducation orienté vers la techno­
logie, l'amélioraHon de la qualité de la formation de la main­
d'oeuvre en liant la productionaux efforts locaux de recherche
et de la disponibilité d'un personnel approprié et de mécanis­
mes pour la commercialisation des résultats de recherches en­
treprises dans les universités et dans les institutsde recherche;
iii) tr\)'Llver des alternatives à l'exportation des matières
premières, par le développement de nouveaux produits, de
nouvelles procédures de transformation et assurer la
compétitivité des produits africains face à l'émergence de la
ilouvelle science et technologie ayant un impact direct S'\1r les
produits africains, ainsi que les prr,duits transformés bruts) et
biotechniques qui surplantent \es produits africains de base
sur le marché mondial, affectant de façon néfaste leur base de
compétitivité; enfin iv) Jéyd,"ppement d'une capacité
endogène d'harmonisation SC';1.S- :'fgioj~aie et régionale de p0­
litiquesqui ~rmettentla réalh.:..s. ~fOTl de projetsconjointsmulti­
nationaux; et l'optimisation des ressources rares disponibles.
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e) Diversificationverticale et horizontaiede la production: L'aspect le plus im­
portant de la diversification c'est la production de biens el: de services es­
sentiels pour satisfaire les besoins de la majorité de la population dans tous
les secteurs. Le second aspect de la diversification, c'est la nécessité de
réduire la dépendance à l'égard d'une monoculture d'exportation ainsi que
l'instabilité des recettes d'exportation qui en découle. Il faudrait à cet effet
réorienter les exportations, ce qUI suppose l'élargissement de la gamme
étroite d'exportations actuelle et des marchés d'exportation de façon à
accroître la part des produits traités et des biens manufacturés, tout en
opérant un recentrage sur les marchés intédeurs.

98. Il conviendrait de souligner que le type et le niveau d'allocation des revenus des
facteurs (module 2) sont très importants dans le processus d'ajustement accompagné de
transformation car ils influent considérablement sur la dynamique et les modes de pro­
duction, la taille reélle des marchés intérieurs ainsi que sur l'atténuation de la pauvreté
généralisée. A cet égard, les principes directeurs suivants sont essentiels:

a) Equilibre pragmatique entre le secteur public et le secteur privé: Lors de la
définition d'un tel équilibre, lescrit~resprincipauxdevraient être: capacités
d'entr~priseau niveau local et taux de rendement optimaux des investisse­
ments sociaux et économiques. Il conviendrait toutefois de noterqu'il existe
des domaines tels que la mise en place des infrastructures matérielles, hu­
maines et institutionnelles, la protection et la conservation de l'environne­
ment et la fourniture des services essentiels dans lesquels le secteur public
a un rôle à jouer, compte tenu en particulier du niveau de développement
actuel dans les pays africains. Mais là où l'Etat s'est beaucoup épanoui en
particulier dans les services non sociaux et dans les secteurs non
stratégiques, une privatisation sélective deVïait être envisagée.

b) Instauration d'un environnement propiceà un développement soutenu: Ce
principe directeur comprend un certain nombre de facteurs importants au
nombre desquels une large participation à la prise de décisions, l'instaura­
tion d'un consensus, le maintiende l'équité etde la justice, l'éliminationdes
troubles civils et de l'instabilité, l'ouverture d'opportunités à tous et la
création d'un climat favorisant les investissements. Conformémentau prin­
cipe directeur défini au paragraphe 97 a) plus haut, instaurer un environ­
nement propice devrait consister, entre autres, à encourager l'esprit
d'entreprise, la contribution du secteur privéet les initiativeslocales lorsdu
processus de développement grâce à des politiques cohérentes et à des in­
citations appropriées.

c) Redistribution des ressourœs: Ce-principe directet.l devrait viser à réduire
au minimum des dépenses non productives et les éépenses militaires ex­
cessives. En Afrique, où les besoins sont les plus importants, les dépenses
consacrées à la défense ont de plus en plus pris le pas sur les priorités so­
ciales. L'importance des écarts budgétaires entre les dépenses socialeset les
dépenses militaires est illustrée par des estimations qui indiquaient qu'au
milieu des années 80, l'Afrique en développement consacrait moins de res­
sources publiques à l'enseignement qu'à la défense contrairement à
l'Amérique latine lesdép~nses publiquesà l'enseignementétaient le double
la défense. Ce déséquilibre est également illustré par le fait qu'en Afrique,
les dépenses publiques annuelles~onsacrées à la santé représentaient en
moyenne moins d'un tiers des dépenses militaires. On peut facilement im­
aginer ce que cela signifierait pour le bien-être social en Mique, avec tous
les ~ffets multiplicateurs, si l'on pouvait réaliser des économies dans les
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dépensesmilitaireset dans les dépensesnon productives. Il est
bienentendu qu'il pourraitêtre difficileauxpays africains fais­
ant l'objetd'uneagressionetd'un déstabilisation impitoyables
d'appliquer un tel principe directeur tant que les forces de
déstabilisation extérieure ne seront pas éliminées.

Améliorationdu mode ci." répartitiondu revenu p.ntredifféren­
tes catégories socio-écoHomigues de ménage: Il s'agit ici d'un
élément important de l'ajustement accompagné de transfor­
mation car il a un impact direct sur la la taille des marchés
intérieursdeproduits locauxetsur l'atténuationde la pauvreté
généralisée. Il conviendrait de rappeler ici que l'application de
ce principe suppose, qu'au cours du processus de production,
les pauvres et les déshérités aient un accès accru aux moyens
de production, à la terre en particulier.

3. 1
l'
f

100. Les
bred'insu
detransfol
principesc

99. Le mode d'emploi du revenu en vue de la satisfaction des besoins essentiels (mo­
dule 3) est un élément important dans le processus d'ajustement accompagné de trans­
fonnation. A cet égard, les principes directeurs suivants sont fondamentaux:

a) Autosuffisance alimentaire: A cet égard, l'accent devra être
mis sur la réalisation d'un équilibre adéquat entre le sous-sec­
teur alimentaire et la production de produits agricoles pour
l'exportation. Il faudrait pour ce faire, inverser la tendance ac­
tuelle consistant à adopter des politiques qui ont tendance en
général, notamment en ce qui concerne les stimulantsaux prix,
de défavoriser le sous-secteur alimentaire au profit des cul­
tures d'exportation.

b) Réduction de la dépendance à l'égard des importations: Pour
satisfaire les besoins essentiels de la production de façon sout­
enue, il importe de se dégager de la situation actuelle ca­
ractérisée par le fait que, dans les "'3YS africains, ce sont les
importations qui- permettentgénérait .,ientde satisfaire la plu­
part des besoins essentiels, d'acquérir des facteurs de produc­
tion intermédiaires et des biens d'équipement.
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Ajustement des modes de consommation en fonction des
modes de production: Il faudra ici modifier les habitudes de
consommation de façon à ce que la population «"l.somme da­
vantage de produits locaux, n ~mment en ce qui concerne
l'alimentation, l'habillement, le logement et d'autres facteurs
essentiels. Il importe en outre d'élargir les possibilités
d'échange et de commerce des produits alimentaires de base
et d'autres biens essentiels aussi aux niveaux national que
sous-régional en vue d'augmenter le degré d'autosuffisance
collective aux niveaux national et sous-régional.

Gestion de la dette et service de la dette: Afin de libérer des res­
sources en devises préciseuses, il importe d:; mettre en place
des systèmes efficaces de gestion de la dette. Il faudrait il cet
effet notamment évalu.:!r de facon continue la capacitéde paie­
ment à court et à long terme. Il faudrait aussi rationaliser l'en­
dettement en utilisant essentiellement le~ futurs prêts
~xt~rieurs pour ds projets productifs ayant des rendements
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rapides et élevés dont une bonne proportion est sous forme de devises
étrangères.

3. Instruments et mesures en vue de
l'ajustement accompagn de
transformation

100. Les principes directeurs présentés plus ha-:lt appellent au recours un certain nom­
bre d'instruments et de mesures pour réaliser les objectifs de l'ajustement accompagné
de transformation. Ds supposentaussi qu'on modifie ou qu'on évited'appliquer certain"
principes directeurs et mesures.

101. Les instruments et mesures à modifier au cours du processus de l'ajustement avec
transformation sont récapitulés au tableau 5.1. Ds sont inapplicablesau processusd'ajus­
tement dans les pays africains en raison des rigidités structurelles des économies afri­
caines et des objectifs souhaités en matière de transformation et de développement
l:1outenu de ces économies tels qu'ils ont été exposés aux chapitres 1 et 2. Parmi ces ins­
truments et mesures figurent: i) les pratiques qui de facto entrainent une dépendance ex­
cessive à l'égard des mécanismes du marché; la libéralisation totale des prix et des
importations; ii) la privatisation à outraOil.e; iii) les taux d'intérêt ajustés de l'inflation; iv)
le resserrement général du crédit; v) la suppression totale des subventions; vi) la déva­
luation généralisée; vii) la promotion exclusive des exportations traditionnelles; et vüi)
les mesures budgétaires déflationnistes, en particulier la réduction draconienne des
dé~nsespubliques. Le tableau 5.1 montre que ces instruments et mesures auront un ef­
fet négatifsur l'ajustementavec transformation. Ils pourraientapporterunesolution tem­
poraire en ce qui concerne les équilibres financiers intérieurs et extérieurs mais ils
auraient probalement pour effet d'aggraver plus la crise à long terme notamment si les
flux de ressources non autonomes vers les pays concernés devaient se tarir. Ces instru­
ments de politique pris ensemble, améneraient à appliquer l'ordre inadéquat d'exécu­
tion des düférentes étapes, indiqué au chapitre 4 figure 4.1.

Tableau 5.1: Récapitulation des instruments de politique
à modifier dans le cadre du CARPAS

Description des instruments de Effets pour l'ajustement accompagné
politique et des mesures de transformation

1. Réductions budgétaires dl'as- Détériore les conditions sociales, l'en-
tiques, notamment des dépenses, vironnement proprice et le potentiel
des subventions aux services so- futur de développement, oblige à
ciaux et aux biens essentiels. procéderà unedéflationmassivedans

, le secteur public.
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Effets pour l'ajustement accompagné
de transformation

E/

2.

3.

4.

5.

6.

7.

Promotion exclusive des export­
ations traditionnelles grâce à des
prix plusrémunérateurspourles
"commercialisables" seulement.

Resserrement considérable et
général du crédit.

Dévaluation généralisée grâce à
des marchés libres de devises,
des ventes de devises aux
enchères et des dépréciations
monétaires importantes et
fréquentes.

Taux d'intérêt réels extrême­
mer!è ~!evés (taux nominaux
d'ini:l'rêt ajustés de l'inflation).

Libéralisation totale des import­
ations.

Dépendance excessive à l'égard
des marchés extérieursafin d'as­
surer la vérité des prix dar,~, di"5

situations de marchés
désorganisés et impératifs.
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Compromet la production et l'auto­
suffisance alimentaires et peut
entraîner une dégradation non sou­
haitable de l'environnement; pourrait
entraîner une offre pléthorique et une
baisse des prix (mythe de la composi­
tion des exportations).

Entraîne une contraction générale de
l'éonomie, une baisse de l'utilisation
des capacités, la fermeture d'entre­
prises et une pénurie accrue de biens
et de services essentiels.

Débouche surdes hausses des prix des
bienset servicesessentiels intolérables
socialement, augmente le coût
intérieur des facteurs de production
importés, compromet l'utilisation des
capacités, entraîne une inflation
générale, détourne des devises
étrangères très limitées vers des ac­
tivités spéculatives et aggrave la fuite
de capitaux, détériore le mode de
répartition du revenu, compromet la
croissanceetpeut entraîner unblocage
des exportations traditionnellesdu fait
de prix plus rémunérateurs pour ces
produits ou ces "conm::~rcialisables".

Oriente l'économie 'Vers des activités
spéculatives et commerciales en
décourageant l'investissement pro­
ductif, alimente l'inflation

Entraîne une dépendance extérieure
plus grande, aggrave les problèmes de
devises étrangères, met en danger des
priorités nationales telles que l'auto­
suffisance alimentaire, mine la ca­
pacité des industries naissantes et de
ce fait ralentit l'industrialisation.

Aggrave l'inflation du fait des hausses
brutales des coûts et des marges com­
merciales, détourne des modes de pro­
duction et de consommation
souhaitables et des priorités et peut
faire échouer l'ensemble du processus
de transformation.
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A. Renforcement et diversification de la capacité
de production

Tableau 5.2: Récapitulation des instruments de politique
des mesures proposés dans Je contexte du
CARPA5

102. Conformément au cadre proposé, les instruments de politique et les mesures sou­
haitables ont été répartis en 3 groupes; chaque groupe comprend un train d'instruments
de politique etdes mesures compatiblesà la série de principes directeurs définis dans les
paragraphes 97 à 99. Ces groupes sont: a) le renforcement et la div~rsification de la ca­
pacité de production; b) l'amélioration du niveau du revenu et de son mode de réparti­
tion; et c) l'emploi du revenu en vue de la satisfaction des besoins essentiels. En outre, il
ya les mesures d'appui institutionnel nécessaires pourassurer que le ('ARPAS devienne
opérationnel de façon efficace.

Augmentation de la production et des
emplois rémunérés, atténuation de la
pauvreté et répartition p~us équitable
du revenu.

A.l Réformes foncières pour un
accès accru et le droit à la terre;
développementdu rôle des fem­
mes en tant qu'agents du
changement et modernisation
du secteur de la production
alimentaire.

Description des instruments de Effets pour l'ajustementaccompagné
politique et des mesures de transformation

8. Privatisation à outrance Mine la croissance et la transforma-
tion, compromet le bien-être social et
les tûnditions sociales.

A.2 Allocation d'au moins 20 à 25 %
des investissements publics à
l'agriculture.

A.3 Allocation d'une part accrue des
devises à l'importation de fac­
teurs essentiefs pour l'agricul­
ture et le secteur manufacturier;
expansion des emplois agricoles
et iftdustri~ls; augmentation de
la production intérieure de biens
essentiels et éviter le recours à la
restriction des importations;

Amélioration de l'infrastructure ru­
rale et des institutions agricoles,
augmentation de la productivité agri­
cole, accroissement de l'emploi rural.

Satisfaction des besoins essentiels.
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Description des instruments de
politique et des mesures

liens intersectoriels accrus entre
l'agriculture et l'industrie.

A.4 Allocation sectorielle du crédit
en utiHsant des principes en
matière de crédit qui favorisent
le sous-secteur alimentaire et la
fabrication des biens essentiels.

A.5 Adoption de codes et de
procédures d'investissement
propres à promouvoir et à déve­
lopper les petites industries.

A.6 Recours à des taux d'intérêt
nominaux sélectifs de façon que
les tat'x d'intérêt sur les prêts
pour des activités spéculatives
soient supérieurs à ceux sur les
prêts pour des activités produc­
tives etque les taux d'intérêt réel
pondéré sur l'épargne qui en
résultent soient positifs.

A.7 Création et renforcement d'in­
stitutions financières rurales.

A.B Réhabilitation ,'1 rationdisation
des capacités (le production in­
stallées et des infrastructures;
mise en place d'un système na­
tional efficace de maintenance.

A.9 Utilisation rationnelle des taux
de change multiples de facto
et/ou création et rationalisation
d'un tel système pour les trans­
ferts de ressources, la mobilisa­
tion des ressources et l'arrêtde la
fuite des capitaux, et pour as­
surer la disponibilité des pro­
duits d'importations essentiels.

A.1O Création d'un fonds spécial de
prêts à taux subventionnés pour
certains groupes d'opérateurs
économiques.
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Effets pour l'ajustement accompagné
de transformation

Production accnle de vivres et d'ar­
ticles manufacturés essentiels; accrois­
sement de l'emploi rémunéré.

Environnement plus propice avec une
participationaccruedesentrepren~urs
locaux.

Mobilisation accrue de l'épargne
intérieure; réduction des activités
spéculatives, transfert des ressources
vers des activités productiws.

Mobilisation accrue de l'épargne ru­
rale et amélioration du rôle des in­
termédiaires financiers.

Utiiisationaccruedescapacités;croiss­
ance économique, économie de de­
vises étrangères.

Encouragement des transfertsde capi­
taux, notamment par les nationaux vi­
vant l'étranger etdécouragementde la
fuite des capitaux; amélioration de la
balance des paiements; satisfc:..:ti \
des besoins essentiels.

Stimulation de l'accroissement des ac­
tivités productives.

,;
j

i
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B. Accroissement du niveau du revenu et améloration de
son mode de répartition

Accroi.ssement des recettes publiques.

Dégagementde ressourcespourlesin­
vestissements productifs, meilleur
équilibre budgétaire.

Croissance soutenue grâce à un appui
aux unitésde productionappropriées.

Production alimentaire soutenue;
revenu garanti aux agriculteurs; accès
accru de la majorité de la population
aux produits alimentaires; luttecontre
l'inflation.

Dégagement de ressources pour l'in­
vestissement, meilleure allocation de
ressources; amélioration de la balance
des paiements.

Description des in~trumentsde
politique et des mesures

B.l Elargissement de l'assiette de
l'impôt, amélioration de l'effi­
cacité dll système de collecte des
impôts et moralisationaccrue de
ceux qui en sont chargés.

8.2 Réduction, autant que possible,
des dépenses publiques con­
sacréées à la défense et à Jes ac­
tivités non productives du
secteur public.

13.3 Suppression des subventions
aux entreprises semi-publiques,
sauf dans le secteur social et
dans!es industries de baseayant
une importance stratégique au
plan national.

B.4 Recours à un financement par
déficit limité et réaliste pour des
investissements dans la produc­
tion et dans l'infrastructure fais­
ant très peu appel aux
importations.

8.5 Prix minimum garanti pour les
cultures vivrières grâce à des
réserves alimentaires
stratégiques.

\1 Effets pour l'ajustement accompagné
de transformation

1-----------------

c. Structure des dépenses consacrées à la satisfaction des
besoins

'.J

,)
Cl Réforme des dépenses (sans

pour autantaccroître les dépen­
ses totales gouvernementales)
en vue d'un accroissement des
dépenses publiques consacrées
aux secteurs sociaux afin
qu'une moyenne de 30 % des
dépenses annuelles totales soit
consacrée au secteur social (par-

Satisfaction desbesoinssociauxessen­
tiels, investissement dans le capital
humain, relèvement du niveau de vie
de la majorité de la population.

J
'j
'(,
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Description des instruments de
politique et des mesures

ticulièrement l'éducation, la
santé, l'intégration des femmes
au développement) et par la
suite maintien du taux de
croissance des dépenses pub­
liques dans ces secteurs à un ni­
veau supérieur au taux
d'accroissement démo­
graphique.

C.2 Politique sélective des subven­
tions des prix, etc. en vue
d'accroître l'offre de biens de
première nécessité requis pour
maintenir un climat social
stable pour le développement.

. C.3 Recours sélectif à des mesures
commercialesnotamment inter­
diction de certains articles de
luxe, taxe élevée sur les dépen­
ses de prestige et les facteurs de
production concurrençant les
produits intérk'~rs, et éduca­
tion du public pour stimuler la
consommation de biens
intérieurs.

C.4 Renforcement de la coopération
monétaireet financière intra- af­
ricaine ainsi que des arrange­
ments de paiement et de
compensation.

C.S Limitationdu coefficientdu ser­
vice de la dette à des propor­
tions permettant de soutenir et
d'accélérer la croissance et le
développement

C.6 Stimulants spécifiques pour les
produits d'exportation trans­
formés et certains produits de
base soigneusement choisis.

C.7 Subventions différentielles aux
exportations, suppression des
barrières commerciales et pro­
motion du commerce
d'échange pour stimuler le
commerce intrafricain.
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Effets pour l'ajustement accompagné
de transformation

Meilleuraccèsaux bienset serviceses­
sentiels ainsi qu'aux facteurs de pro­
duction intermédiaires essentiels,
production accrue de matières
premières industrielles, lutte contre
l'inflation.

Modification des modes de consom­
mation, expansion des marchés de
produits intérieurs, modification des
modes de production, intériorisation
des facteurs de production, améliora­
tion de la balance des raiements.

Degré d'autosuffisance plus grand et
accroissement des capacités de fin­
ancer l'ajustement accompagné de
transformation.

Dégagement de ressources pour des
activités productives afin d'appuyer
l'ajustement accompagné de transfor­
mation, améliorationde la balance des
paiements.

Diversificationplusgrande, réduction
de la vulnérabilité aux fluctuations
des cours des produits de base,
augmentation des exportations et des
recettes d'exportation.

Réduction de la dépendance
extérieure, meilleurecombinaison des
produits et intégration plus poussée
dans le continent.
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Description des instruments de
politique et des mesures

C.B Accords bilatéraux et multi­
latéraux concernant les produits
primaires.

D.l Mise en place de "systèmes de
crédit contrôlés pour la produc­
tion alimentaire" suffisamment
dotés dans les zones rurales avec
accès facile pour les agriculteurs
notamment en matière d'aval.

D.2 Renforcement de la recherche
agroll1omiqueaxéesur la produc­
tion, mise e~ place de services et
de systèmes de vulgarisation
pour la diffusion et l'application
de la recherche.

D.3 Création d'institutions rurales
pour encourager les industries
familiales et les petites industries
avec un accent sur la technologie
autochtone, ~e financement
intérieur, n"J-ristructure rurale
et la participiL m des feIIlmes. '

D.4 Elaboration d'une législation
précise sur la propriété et sur la
participation des différents
groupes socio-économiques tels
que les coopératives rurales, les
artisans, les commercants, etc..

D.S Création d'institutions de déve­
loppementcommunautaire, par­
tkulièrement d'ONG locales et
de programmes d'auto- assist­
ance.

Effets pour l'ajustement accompagné
de transformation

Amélioration et plus grande stabilité
de la balance des paiements.

Accroissement soutenu de la produc­
tion alimentaire et adoption de tech­
nologies propres à réduii'e la
vulnérabilité aux conditions cli­
matiques grâce à un accroissement
des investissements dans des do­
maines tels que les projetsd'irrigation
à petite échelle.

Réalisation rapide de la révolution
verte en Afrique particulièrement en
ce qui concem( les cinq cultures fon­
damentales pour l'autosuffisance
alimentaire dans la région (mais, sor­
gho, mil, riz et tubercules) et accéléra­
tion du processus de mise en place
d'une base industrielle.

Promotion du développement rural
intégré, attrait plus grand des régions
rurales, promotion du développe­
ment technologique rural, création
d'emplois.

Participation accrue àe la population
à la production, à la commercialisa­
tion el: au développement en général
et renforcement du secteur non struc­
turé à intégrer en fin de compte dans
le courant du développement.

Utilisation des collectivités, sur la
base du volontariat, pour la mise en
place d'infrastructures rurales telles
que des routes de desserte et d'accès,
des centres de santé et des cliniques,
des écoles et des petits projets d'irrig­
ation.
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Description des instruments de Effets pour }'ajustement accompagné
politique et des mesures de transformation

0.6 Participationaccruedes popula- Confiance accrue des populations
tions à la pri~ de décisions et dans la société et le gouvernement,
aux programmes d'exécution. détermination accrue à faire des sacri-

fices pour le développement, utilisa-
tion plus efficace de ressources
humaines très motivées. ,

J
103. En dépit de la diversité des instruments et mesures décrits dans le tableau 5.2, de
la souplesse <J'avérera nécessaire dans la formulation, la conception et le choix des trains
nationaux de mesures, compte tenu de la situation des différents pays africains et de
l'évolution de cette situation au fil du temps. Dans l'emploi et la combinaison des instru­
ments et mesures, lesensembles de politiques peuventégalement différer d'une période
à l'autre même dans le même pays. Cependant quels que soient les instruments et me­
sures choisis par un pays, il faudra veiller à ce qu'il y en ait qui soient pris dans chacune
des quatre catégories décrites plus haut.

104. Afin que les instruments et mesures du tableau 5.2 restent en contexte, il faudrait
les interpréter et les comprendre compte tenu des séquences du processus d'ajustemen~
accompagné de transformation indiquées dans la figure 4.2 du chapitre 4 qui permet à
l'a:onomie, grâce à des changements d'orientations appropriés età l'adoptiondes trains
de mesures convenables figurant dans le cadre proposé, de réaliser simultanément l'a­
justement et la transformation.

105. Certes, les instruments de politique générale du tableau 5.2 découlent nécessaire­
ment de la structure du cadre proposé et des orientations qui s'ensuivent, mais il est in­
dispensable de garder à l'esprit le fondement précis du choix des différents instruments
et mesures; ce point estbrièvementexaminé ci- dessous sous l'angle des effets directs ou
indirects que certains des instruments et mesures peuvent produire sur les objectifs de
l'ajustement accompagné de transformation.

106. Si l'on veut renforcer et diversifier la capacité de production de l'Mrique, il fau­
dra s'efforcerd'intensifier la formation de capital,d'accorder des subventionssuffisantes
aux engrais et à d'auÎ'"es facteurs de production agricoles en vue d'accroître la produc­
tion vivrière, ainsi que d'augmenter les crédits budgétaires et les ressources en devises
affectés au secteur de l'alimentation et de l'agriculture de même qu'aux industries pro­
duisant des biens de première nécessité. Pour réorienter la production vers les biens de
première nécessité ainsi que lesbiensd'équipementetlesproduitsindustriels fondamen­
taux, il faudra, dans l'accèsau créditet lecoûtde cecrédit, accorder la préférenceau sous­
secteur alimentaire et à certains sous- secteurs de la production manufacturière. Le
système bancaire sera peut-être tenu de prêter des proportions plus élevées de ses res­
sourœs à ces domainesd'activité "préférés" et de préleverdes taux d'intérêt plusbas sur
cesprêtsque ceuxprélevé,;pourlesautres activités. L'adoptionde codesetdeprocédures
d'investissement appropriés et adaptés aux besoins des petits investisseursetdes petites
industries encouragera l'instauration d'un environnement plus propice à une participa­
tion accrue des chefs d'entreprise locaux au développement. La réforme foncière
représente également un précieux instrument pour assurer l'emploi rémunéré de la
grandemajoritédela population. En tant quegrandes productricesagricoles,notamment
dedenrées vivrières, les femmes doiventbénéficierd'uneattentionparticulière. Leurrôle
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peut être accru grâce à des mesures comme un plus grand accès à la terre, au crédit, aux
intrants agricoles et à une technologie améliorée.

107. Si une meilleure mobilisationdes ressources internesdoit avoir lieu et si les forces
de la croissance et du développement doivent être intériorisées en Afrique, il s'ensuit
qu'il faut éviter une libéralisation financière à outrance qui a pour effet de porter les taux
d'intérêt réels à des niveaux portant préjudice aux intérêts du petit secteur moderne et
n'intéressant guère les décisions en matière d'épargne de larges segments de l'économie,
en particulier des zones rurales et du secteur non structuré. fi faudrait plutôt mobiliser
un volume accru de ressources intérieures essenfor>llement par l'adoption dans les do­
maines de l'épargne et des finances de mesures ci'incitation et le recours à des taux
d'intérêt nominaux é'ssez attrayants, de façon à stimuler l'épargne. Pour promouvoir la
mobilisation de l'épargne dans les zones rurales et renforcer le rôle d'intermédiaire que
jouent les établissements financiers dans le processus d'épargne et d'investissement de
l'économie, il faudrait créer ou renforcer des structures monétdres et de capitaux dans
les zones rurales. L'adoption de taux de change multiples aux fins du transfert de res­
sourcesdevraitpermettred'encourager les transferts de fon.ds parles nationaux résidant
à l'étranger tout en décourageant la fuite des capitaux. En renforcant la coopération
monétaire et financière intra-africaine et en concluant des accords en matière de paie­
ments et de compensation, on pourra rendre l'Afrique m.oins tributaire du financement
extérieur et améliorer la capacité de ses pays à financer l'ajustement accompagné de
transfoJ1lU!.tion, à l'abri des contraintes liées aux diverses étrangères.

108. Pour améliorer l'efficacité de l'affectation des ressources et assurer une utilisation
judicieuse desdites ressources, il faudra modifier la structure des dépenses en réduisant
les dépenses militaires et celles qui sont consacrées aux activités non productives, cou­
per les subventions aux sociétés publiques autres que celles du secteur sodal ou qui
concernent des industries de base d'importance stratégique pour le pays, et également
ümiter les obligations au titre du service de la dette à des proportions qui ne porteraient
pas préjudice à la production afin de permettre la croissance économique. En vue d'une
allocation plus efficace des fonds disponibles pour les prêts, il faudrait préleverdes taux
plus élevés pourles prêts à des fins spéculativeset à desactivitéscommercialesgénérales
que ceux prélevés PQur les activités de production. Les programmes d'ajustement en­
traînant une transformation devraient être de nature à réduire les pressions inflation­
nistes qui donnent naissance à un certain nombrede distorsions sociales et économiques
comme le détournement des ressources financières de l'investisrement productif vers la
spéculationet la manipulation financière,!'aggravation des inégalitésdans la répartition
du revenu, la fuite des capitaux et la réduction de l'épargne. Etant donné l'origine des
pressions inflationnistes dans les pays africains, les mesures devraient être principale­
ment axées sur l'expansionde la production. En outre, il faudrait incluredans la stratégie
de lutte contre l'inflation, la limitation des budgets, en partiLulier la réduction des
dépenses publiques consacrées aux activités non productives ou d'utilité marginale.

109. Si l'on veut satisfaire les besoins des populations et de la nation, il est nécessaire
d'adopter des politiques commerciales sélectives comportant des mesures de contrôleet
de réglementation des importations, notamment l'interdiction des importations non es­
sentielles, la protection tarifaire et le contingentement pour appuyer la modification des
modes de consommation, stimuler la production et l'utilisation des produits locaux et
promouvoir les industries naissantes viables. De ce fait, l'industrialisation, qu'il faut
poursuivre vigoureusement si l'on veut intérioriser les forces de production et parvenir
à une plus grande dynamique interne, devra pour réussir se dérouler dans des condi­
tions de protection.

110. La question de la promotion des exportations et de la relance du secteur des ex­
portations traditionnelles doit être abordée de manière sélective et non pas simplement
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par le biais d'une dévaluation généralisée. Il importe que les pays africains prennent des
mesurespourabandonner la monoculture d'exportation etdiversifierafin d'élargir leurs
options et de réduire leur dépendance à l'égard de produits de base dont le potentiel de
croissance est très limité. Si l'on peut relirer un bénéfice immédiat en maximisant les re­
cettes grâce à un avantage relatif statique, pour réaliser un ajustement accompagné de
transformation, les gouvemements doivent inclure dans leurs programmes des stimu­
lants afin de se doter d'un avantage relatif durable et dynamique fondé sur de nouvelles
structuresdeproductionetde transformation. Les stimulantsà l'exportationdoiventêtre
délibérément sélectifs et, à cet effet, il importe de tenir compte des différnces de possibi­
lités entre les secteurs et les produits pour ce qui est de l'accès aux marchés d'exporta­
tion et de l'expansion des parts existants du marché. Le niveau approprié de prix
!ntéressants à mettre en place variera selon le produit de base et en fonction des cours
mondiaux, du contenu des importations, des marges de commercialisation, des prix en
vigueur dans les pays voisins, des cours des produits de base concurrents, de l'apport
aux recettes fiscales, etc.. En outre, les maigres ressourœs en devises pouvant être al­
louées au secteur de l'exportation doivent également être affectées aux produits de base
qui peuvent engendrer les recettes nettes en devises les plus élevées. Etant donné la gra­
vité des problèmes dont souffrent les marchés du continent, ces décisions en matière de
prixet d'affectation des ressources ne sauraient êtreconfiées exclusivementaux marchés
des pays africains et exigent certaines formes d'intervention de l'Etat.

111. L'exploitation rationnelle des ressources dont dispose l'Afrique sera favorisée
dans la mesure où les paysde la région intégreronteffectivement leurs structuresde pro­
duction et leurs marchés. En à'autres termes, les gouvernements africains devront s'or­
ganiser pour éliminer les doubles emplois coûteux dans l'industrie qui ont suivi la
période des indépendances et mettre sur pied de nouvelles industries pour accroître le
niveau des échanges intra-africains et entre l'Afrique et le reste du monde. Cela nécessi­
tera donc des accords bilatéraux et multilatéraux entre pays africains concernant la ra­
tionalisation de l'industrie. Ce plan de rationalisation et de coordination, à condition
d'être étendu à la production de produits primaires africains d'exportation tels que le
café, le cacao et le cuivre, permettra aux pays producteurs de la région d'échapper au
problèmede la "combinaisonerronée", selon laquelle la production d'une mêmegamme
de produits d'exportation est stimulée dans un certain nombre de pays africains et non
africains par des augmentations répétées des prix, avec pour résultat final une baisse des
cours mondiaux des produits de base en question, ce qui réduit à néant les efforts visant
à augmenter les recettes d'exportation. Il serait utile d'examiner de plus près la question
de la complémentaritédes politiquesen matièrede taux de change etdes politiques com­
merciales en tant qu'instruments et mesures de base pour l'ajustement accompagné de
transformation. A l'instar de la politique commerciale, la politique en matière de taux de
change a des répercussions sur l'économie qui dépassent le simple effet immédiat sur les
exportations et les importations. En plus de taux de change multiples, en Afrique, il faut
mettre en place des politiques de gestion des importations, comportant des éléments va­
riables de contrôle, de droit et de subvention des exportations au lieu de tout baser sur
la libéralisation des échanges. En fait, la gestion des taux de change en Afrique doit être
appuyée et complétée par une politique rationnelled'importation etd'exportation, si l'on
veut apporter les ajustements requis dans les structures de consommation et de produc­
tion orientées vers l'extérieur.

112. Onconteste l'utilisation de politiquescommercialessélectivesetde tauxdechange
multiples comportant des marchés monétaires subdivisés, soit par des mesures de
contrôle des changes, soit par une distinction entre marché libre et marché officiel. Ces
critiques tiennent aux difficultés d'ordre administratif, aux coûts d'exploitation ainsi
qu'au risque d'abus et de fraude. Certes, l'existence d'un gouvernement efficace et la ca­
pacité de gestion et de contrôle sont un préalable non négligeable au succès de l'applica­
tion de taux de change multiples et de politiques commerciales sélectives. Mais l'on
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oublie souvent que les taux de change multiplt:'s sont déjà pratiqués dans de nombreux
pays africains, avec l'approbation réticel.œ du FMI et de la Banque mondiale dans le ca­
dre de" guichets 1et II. Avec l'apparition d'un marché parallèle de devises dans la plu­
pal": des paysafricains, rares sont ceux d'entre eux qui n'ont pas de fait un taux de change
double. A propos de.l'utilisation de taux de change doubles ou multiples dans les pays
africains dans le cadrede la politiqued'ajustemet\t accompagnéde transformation, il fau­
drait peut-être prendre acte de cette situation en haut lieu et prendre des mesures éner­
giques pour retirer le m:iximum de profit des instruments politiques.

113. S'agissant de la question de l'utilisation de taux d'intérêt sélectifs, s'il est évidem­
ment souhaitable de fixer des taux d'intérêt réels pour encourager l'épargne, il est tout
aussi nécessaire de tenir compte du fait que des taux d'intérêt nominaux très élevés ont
des effetsnégatifs sur l'ensemblede l'économit.. Leséléments ci-aprèsdoiventêtre sérieu­
sement pris en considération:

a) L'effet des taux d'intérêt sur l'épargne est-il suffisant pour l'ensemble de
l'économie?

b) Les ajustements des taux de change permettent-ilsau marchéde tirer pleine­
ment parti de l'épargne potentielle, par exemple dans les zones rurales?

c) Les taux d'intérêt nominaux entraîneront-ils une contraction marquée de
l'économie et conduiront-ils à l'inflation par des pressions sur les fonds de
roulement?

d) Les taux d'intérêt nominaux provoqueront-ils un effondrement de la de­
mande de crédit, en particulier si la recession frappe déjà l'économie?

114. Dans le contexte africain, il semblerait que des taux d'intérêt nominaux très élevés
fixés de façon à produire des taux d'intérêt réels positifs pourraient entraîner une stag­
nation des investissements et un transfert des ressources d'activités de production rela­
tivement peu rentables à des opérations spéculatives à rendement rapide et élevé. C'est
ce qui a conduit à proposer l'adoption de taux d'intérêt différents pour les prêts concer­
nant des activités spéculatives et des activités de production. Le choix de ces différents
taux devrait être tel que la moyenne pondéré"" ues deux taux applicables aux emprunts
(activités spéculatives et productioI' Jle) se traduise par un taux positif réel applica­
ble à l'épargne.

4. La dialectique de l'ajustement
accompagné de transformation

115. Il ne fait pas de doute que les politiques adoptées dans le cadre de la CARPAS
pour résoudre la crise actuelle sur le continent différeront d'un pays à l'autre. Compte
tenu des directives globales et des instruments de politique générale examinés plus haut
et récapitulés au tableau 5.2, le soin est laissé à chaque pays de définir, en fonction de sa
situation particulière, son propre train de mesures dans ce cadre général, et de détermi­
ner le train adéquat de mesures et d'instruments complémentaires pour opérer l'ajuste­
ment avec transformation. Il faudra toutefois veiller à ce que les politiques soient
conformes au cadre global ainsi qu'aux principes directeurs et aux instruments d'inter­
vention.
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116. Il est clair que les mesures et instruments proposés dans le cadre de la CARPAS
permettront de réaliser à la fois les objectifs de l'ajustement et de la transformation. Par
exemple, le recours simultané à la restriction des importations, à des incitations sélec­
tives et bien définies, au contrôle du crédit et à des subventions différentielles, permet­
tra par leur interaction, d'alléger en partie les difficultés de balance de paiements en
accroissant les exportations, en augmentant la production alimentaire et en réduisant les
importations. L'utilisation judicieuse des taux de change multiples, outre qu'elle stimule
la production, devrait endiguer la fuite des capitaux spéculatifs et encourager le rapa­
triement et le transfert des revenusgagnés à l'étranger. Cela devraitpermettrede réduire
les difficultés de balancede paiements. Par ailleurs, des ressources en devises étrangères
seront dégagées à des fins d'investissemen~si le service de la dette extérieure est limité
à unniveau raisonnable. Parallèlement, l'accent mis surl'offreplutôtque sur la demande,
grâce à l'utilisation sélective de politiques de crédit et de taux d'intérêt visant à encoura­
ger l'épargne et les investissements productifs, outre qu.'il découragerait les transactions
non productives, faciliterait une mobilisation accrue des ressources intérieures et per­
mettrait aux économies africaines d'être mieux en mesure de faire face aux choc!.
extérieurs et intérieurs, de réduire l'inflation d'origine structurelle et d'assurer la crois­
sance.

117. En outre, d'après les principes directeurs et les instruments proposés, il devrait
être clair que les trains de mesures au niveau national devront être beaucoup moins do­
gnr:l<ltiques etbeaucoup l:lus pragmatiques que les programmes orthodoxes surla ques­
tion du rôle et de la taille du secteur public dans le processus de l'ajustement avec
transformation. Il fautcombinerjudicieusementl'initiativeprivéeetl'interventionde l'E­
tat pour créer un environnement propice à la prospérité du secteur privé et du secteur
public et leur permettre de contribuer à la croissance et au développement. En Afrique,
l'intervention de l'Etat est pour le momen! discréditée, non pas parce qu'il existe une au­
tre solution, à savoir des mécanismes de marché efficaces, mais en raison de la mauvaise
gestion, des mauvais résultats et d'une mauvaise allocation des ressources. Il est donc
clair que tout doit être fait pour que les interventivns de l'Etat soient bien ciblées et que
les priorités fixées par les gouvernements soient effectivement respectées. Dans le
contexte africain actuel, préconiserde remplacer totalement l'intervention du gouverne­
ment par des mécanismes de marché qui ne fonctionnent guère ne peut se justifier, car
c'est seulement lorsque les capacités de production néceS!laires sont mises en place que
les forces du marché deviennent compétitives et jouent progressivement un rôle de plus
en plus important en tant que moteur de la croissance et du développement. Cela veut
dire d'abord qu'il faudra d'une part instaurer un équilibre pragmatiqueentre l'interven­
tion de l'Etat et l'initiative privée, tout en instaurant un climat propice à l'efficacité de
deux secteurs et à leurs contributions au développement et, d'autre part, que le gouver­
nement ne cède le pas au secteur privé que progressivement.

118. Pour appliquer les propositions figurant dans la CARPAS, il sera nécessaire de
réorienter etde renforcer lecadre institutionnel à tous les niveaux etd'améliorerles struc­
tures administratives existantes; il s'agira tout particulièrementd'accroître lacapacitédu
gouvernement de gérer les programmes efficacement. Cette mise en application exigera
aussi une responsabilisation plus grande ainsi qu'une gestion "patriotique" de la part de
ceux qui sont chargés du secteur public. Au niveau institutionnel, il est nécessaire que
les bureaucraties trop centralisées fassent une place à la décentralisation locale, aux ini­
tiatives au niveau local et à l'autogestion communautaire. Le potentiel et la capacité des
individus et du secteur privé en général de participer au développement doivent aussi
être pleinement exploités. Le rôle accru des populations dans le processus de l'ajuste­
ment avec transformation devrait faciliter le bon fonctionnement d'un système de
contrôles et de sauvegardes afin de se prémunir contre les excès bureaucratiques.
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119. Les principes o:recteurs et instruments proposés dans le contexte du CARPAS
nécessiteront aussi que les pays harmonisent la conception des programmes d'ajuste­
ment accompagné de transformation afin d'éviter des heurts entre les politiques et des
doubles emplois coûteux. Les pays africains devraient conclure des accords bilatéraux et
multilatéraux pour précisément assurer cette harmonisation. Ces accords devraient aus­
si porter sur les domaines suivants: la sécuritéalimentaire et l'autosuffisancealimentaire
dans la région, la protection de l'environnement, la rationalisation de la prùduction in­
dustrielle et agricole compte tenu des impératifsdes avantages comparatifsdynamiques,
l'encouragement de la production de biens intermédiaires et de biens d'équipement sur
une basesous- régiollaleet régionale, l'accroissementdu volumedu commerce intra-afri­
cain grâce à l'adoption de dispositions financières qui réduiront la dépendan~ à l'égard
des devises extérieures et faciliteront le commerce intra-africain, et l'encouragement ex­
plicite de produits de base. Il conviendra de préciser la relation entre le CARPAS et le
plan ou programme de développement national. Les programmes tradtionnels d'ajuste­
ment structurel ont presque toujours été conçus et appliqués hors du cadre des plans de
développemem natior.31 des pays africains, avec pour résulta inévitable que les plans de
développement ont été mis en veilleuse pourcéder 1& place à la gestion de la crise à court
terme, ce qui était une piètre solution. Le CARPAS étant essentiellement un cadre pour
l'ajustement accompagné de transformation il doit forcément faire partie int~antedes
plans et programmes de développement national.

120. Finalement, il est vital, non seulementqueles paysafricains adoptentet appliquent
le CARPAS dans l'élaboration de leurs programmes d'ajustement, mais aussi que les do­
nateurs d'air.e bilatérale et multilatérale à l'Afrique (,réent les conditions nécessaires à la
bonne application de tels programmes. Etant donné le caractère holistique du projet de
cadre de rechange, qui est axé à la fois sur l'ajustement et la transformation, il est clair
qu'en matièrede financement extérieur, l'Afrique aura besoin davantage d'apports auto­
nomes de ses partenaires bilatéraux et multilatéraux. Toutefois, étant donné le passage
actuel de programmes d'ajustement traditionnels à l'ajustementavec transformation,les
institutions de développement et financières multHatérales devront faire preuve d'une
plus grande souplesse tant en ce qui concerne les perceptions générales que la nécessité
de flux de ressources non autonomes pour financer la nouvelles génération de pro­
grammes d'ajustement en Afrique. Les perspectives de mise en oeuvre de la solution de
rechange seraient gravement compromises si les pays africains ne relevaient pas le défi
de l'augmentation de la mobilisation des ressources intérieures et si les partenaires au
développement de l'Afrique continuaient de lier leur assistance et leur appui au respect
strict des conditions attachées aux programmes d'ajustement orthodoxesau lieu des pro­
positions figurant dans le CARPAS. Même si celui-ci suppose des niveaux plus élevés
d'apports de ressources non autonomes dans le court terme, l'élément essentiellement
de transformation est tel que les besoins de balance de paiements et d'autres apports
extérieurs, seront moindre au fur et à mesure que l'on progresse dans la voie d'un chan­
gement structurel et d'un développement auto'-Cntretenu. Les propositions énoncées
dans le contexte du cadre africain de référence aux programmes d'ajustement structurel
feront l'objet, on l'espère, d'un large consensusqui leur permettra de se traduire en actes
concrets.
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CHAPITRE Six:
Stratégie et suivi de
ia mise en pratique

1. Introduction

121. La mise en oeuvre de la stratégie d'ajustement avec transformation des struclures
(CARPAS), définie dans le chapitre4et dont les principeset les instrumentsd'action sont
indiqués au chapitre S, exige que l'on laise de côté la conception actuelle. il est essentiel
que, dorénavant, les gouvernements et les populations africains, dans le cadre des rela­
tions d'un type nouveau, soient et restent les responsables au premier chef des pro­
grammes de reclunge adoptés pour l'ajustement et cette transformation. Il incombe à la
communauté internationale de soutenir ces programmes. Il s'agit d'abandonner totale­
ment la méthode actuelle qui veut que la définition, i'application et le suivi des PAS in­
combent pour l'essentiel è. des institutions de développement étrangères. L'adoption,
lors de l'exécution et du suivi, de la stratégie qui fait l'objet du présent chapitre mettra
fin à l'érosion progressive de la souverainetédes pays qui résulte de l'intervention crois­
sante, dans la conception,l'élaboration, l'application et le suivi -.les politiques, d'institu­
tions financières internationales, d'institutions de développement et de bailleurs de
fonds qui ne rendent aucun compte aux populations africaines.

122. Lors de l'élaboration de ces programmes, il faudra également éviter les erreurs
commises dans le passé, et qui consistaient à exchIre la population du processus de for­
mulation, de mise en oeuvre et de suivi des programmes d'ajustement. Comme l'enjeu
principal est lebien-êtrede la population, il est indispensabled'établirdes structuresper­
mettant de la consulterafin d'obtenir le consensus si essentiel au succèsdes programmes
nationaux d'ajustement avec transformation des structures.

2. Stratégies pour l'exécution au
niveau national

123. L'application de trains de mesures et l'utilisation des instruments décrits au
chapitre5 doivent se fonder sur une ententeauthentique et active entre le gouvernement
et la population, par l'intermédiaire des diverses organisations politiques, sociales et
économiquesaux niveaux national, local et communautaire. Il importe à cet effetde réor­
ganiser et/ou de réajuster le processus de prise de décisions en vue de l'élaboration et
de l'exécution des programmes d'ajustement accompagné de transformation afin d'as­
surer une coopération maximale entre les secteurs public et privé, ainsi qu'entre les
gouvernants et les gouvernés, aussi bien que la mobilisation du soutien populaire.

124. Dans ce domaine, les gouvernements ont un rôle clé à jouer, qui va de l'instaura­
tion d'un environnement propice à la mise en place d'institutions permettant une appli­
cationeffectivedes programmes et à la fourniture d'unappui sans réserve aux initiatives
locales. Par ailleurs, la démocratisationie la r""Îse de décisions et la participation de la
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population encourageront celh.-ci à oeuvrer davantage pour le développement et à ac­
cepter les sacrifices qu'exigeront les programmes, ce qui consolidera le processus vers
l'autosuffisance nationale. Plusieurs éléments clés de cette stratégie doivent être pris en
compte.

125. Conception des programmes nationaux d'ajustement accompagné de transforma­
tion. Au staded\~ l'élaboration des programmesd'ajustement et de tran:"fonnation, il faut
déjà penserà leurexécution et à leur évaluation. C'est pourquoi cette élaboration devrait
se fonder sur les procédures et considérations suivantes:

a) démocratisation du processus de pr· cie de décisions aux niveaux national,
régional et local en vue d'assurer le consensus indisper.sable et le soutien
de la population;

b) consultations intenninistérielles régulières effectives afin que tous les min­
istères responsables des secteurs productifs et sociaux, tous ks services
d'exécution et toutes les entreprises du secteur public soient engagés sans
réserve et assument la r~sponsabilité dans la réalisation des programmes
définitifs;

c) participation totale de l'institution de planification centrale, tant à la con­
ception qu'à l'exécution des programmes d'ajustement accompagné de
transformation, de façon à tenir compte des objectifs de développement à
court et à long terme;

d) consultation entre le secteur public et les diverses branches du secteur privé
afin que tous les groupes sociaux jouent leur rôle dans la mobilisation et
l'Gtilisation des ressources nationales au service du développement;

e) consultation de la population au niveau local par l'entremise des autorités
locales, des associations y compris les ONG locales et des collectivités.

126. Popularisationdesprogrammes: II est impératifde mettreau pointdes procédures
pourla diffusion auprès du public des informationssurles implicationsdesprogrammes
d'ajustement entraînant une transformation structurelle et les défis qu'ils posent, ainsi
que sur leur incidence sur l'économie et sur la population. II faudrait pourcel... tirer parti
de tous les moyens de communication et d'information disponibles. Dans la mesure du
possible, il faudrait, pour l'information de la population, faire davantage appel au pub­
lic lui-même et à des groupes d'intérêt organisés plutôt qu'aux services gouvernemen­
taux, de façon à accroître la participation de la population et l'amener à soutenir les
programmes.

3. Coopération multinationale dans
l'exécution des programmes
d'ajustement structurel avec
transformation

127. La coopération entre les pays africains en vue d'harmoniser leurs conceptions des
programmes de rechange pour l'ajustement avec transformation est un complément es­
sentiel des efforts que ces pays déploient en vue d'atteindre l'autosuffisance collective.
A cet égard, le secrétariat de la CEA et les MULPOC ont un rôle essentiel à jouer. II fau~
drait dans ce cadre, approfondir chacun des trois processus décrits dans le cadre de re-
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change, à savoir la mise en place des facteurs de production, la répartition du revenu et
l'utilisation du revenu pour la satisfaction des besoins.

128. S'agissantde la miseen placedes facteurs de production, les paysafricains, en par­
ticulier ceux appartenant au même groupement économique ou à la même sous-région,
devraient tout mettreenoeuvre pouréviterde créer des unités de production dont la ca­
pacité dépasse les possibilités des marchés. Us doivent également mettre en commun
leurs ressources afin d'optimaliser la production.nfaudrait de même harmoniser leshe­
soinsà satisfaire. A titred'illustration, touteffortdéployédansunpaysdonnépourmodi­
fier les modèles de consommation ou intérioriser les facteurs de production peut être
réduit à néant par la persistance de modèles de consommation contraires dans les pays
voisins.

129. Peut-être le domaine le plus important nécessitant une harmonisation des pro­
grammesd'ajustement accompagné de tr<1f'.sformation dans les paysafricains est-il celui
du choix et de l'application des instruments et mesures. C'est ainsi que, bien souvent, le
manque de coordination dans les politiques de change, des prix ou des taux d'intérêt a
compromis l'efficacité de certains des programmes d'ajustement structurel en cours
d'exécution. Etant donné que le cadre de rechange couvre le court, le moyen et le long
terme, pour que les instruments et mesures adoptés par les différents pays africains pro­
duisent les effets voulus, il importe qu'ils soient bien coordonnés entre ces pays.

130. Enfin, ies pays africairs doivent déterminer les mécanismes appropriés pour as­
surer la coordination d'ensemble des programmes nationaux d'ajustement accompagné
de transformation. A cet égard, certains des mécanismes existants tels que les commis­
sions mixtes multinationales ou les groupements économiques sous- régionaux auront
à jouer un rôle important.

4. Financement de la mise en oeuvre du
CARPAS

131. Il est nécessaire de mobiliser pleinement les ressources tant intérieures
qu'extérieures requises pour la mise en oeuvredes programmesélaborés conformément
aunouveau cadre. Lesestimationsprécisesdes ressources requisespourfinancer cespro­
grammes doivent être faites au niveau de chaque pays pris individuellement. Il est
nécessaire d'élaborerd'abord lesprogrammesnationauxsurlabasedu CARPAS, ensuite
de déterminer les besoins en ressources. Certaines politiques et mesures déjà identifiées
(Tableau 5.2) concernent la mobilisation des ressources intérieures et extérieures devant
permettre aux paysafricainsde financer leur programme d'ajustement avec transforma­
tion. Il s'agit des suivantes:

a) Instauration d'un meilleur environnement international pour
le commerce des produits;

b) Adoption de politiqueset mesures appropriées pour lamobili­
sation des ressources intérieures;

c) Utilisation plusefficace des ressources nationales limitées, no­
tamment orientation des ressources vers les secteurs écon­
omiques et sociaux hautement prioritaires comme
l'agriculture et l'éducation;
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132. Une application rigoureuse de plusieuJ:'S de ces mesures devraient conduire à une
plus grande mobilisation de ressources dans le contexte du CARPAS que dans .:elui des
PAS actuels.

135. Les entrées de ressour(:~sextérieures autonomes, tant publiquesque privées, dim­
inuent en valeur réelle depuis le début des années 80. Il Yaurait davantage de ressour­
ces pour l'ajustement si cette tendance était inversée.

Encouragement des transferts par les nationaux résidant à l'étranger;

Réduction des dépense; au titre du service de la dette extérieure;

Prévention des pertes financières découlant de la fuite des capitaux, de la
surfacturationdes importations et de la "sous-déclaration"des recettesd'ex­
portation.

Re;;sources supplémentaires pouvr.<ilt provenir de la croissa.nœ de !'écon­
omie africaine;

Accroissement des apports de reSSOU1C "S extérieures provenant de sources
bi.iatérales, multilatérales et privées;

f)

e)

d)

g)

h)

133. Les recettes d'ex?Ortation constituent une importante sourcede ressources auton­
omes pour le financement de l'ajustement entraînant une transformation. Il importe par
conséquent de trouver des solutions aux questions des produits de base qui sont à
l'e:xamen à l'échelle intemalionale depuis plus de 20 ans, notamment la mise en place
d'un système généralisé de stabili~tiondes recettes d'exportation, l'accélération de la
création du Fonds commun et l'élimination des barrières faisant obstacle aux export­
ations africaines de produits transformés et de produits d'exportation non traditionnels.
Un meilleur environnement international pour le commerce pourrait contribuer à évit,er
le genre de situation dans lequel l'Mrique a perdu près de 19 milliards de dollars des
Etats-Unis en 1986 à cause d'une chute brutale des cours des exportations. L'indice des
prix de gros pour l'Mrique en prix constants est descendu à 54,2 en 1988.

134. Les mesures d'allégement de la detteextérieure constituent une importante source
de fonds pouvant financer l'application du CARl'AS. La limitation du coefficientdu ser­
vice de la dette à des proportions maîtrisables permettrait de dégager un volume accru
de ressources pour le processus d'ajustement. En 1988, les obligations de l'Afrique au
titre du service de la dette se montaient à 29 milliards de dollars. Il importemit beaucoup
pour les économies africaines qu'une portion substantielle de ces transferts demeure
dans le continent pour financer le CARPAS. Parailleurs, l'Afrique est devenue exportat­
rice nette de capitaux, même à destination du FMI. Selon les estimations, le continent a
en termes nets transféré environ 1 milliard de dollars au FMI en 1986 et 1987, soit presque
1,4 %des exportations annuelles de biens et de services non facteurs de la région. Si cette
tendance était inver~e,des ressources additionnelles seraient disponibles pour le pro­
cessus d'ajustement en Afrique.
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136. Enfin, du fait que les programmes d'ajustement du ('ARPAS sont des facteurs de
transformation, il est clair que des entrées de capitaux non autonomes dans les pays af­
ricains à l'appuj du CARPAS auraient des incidences plus importantes et constitueraient
en effet une approche optimale plus productive pour aider l'Afrique.
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5. Suivi

137. Le processus de suivi des programmes d'ajustement accompagné de transforma­
tion vise essentiellement à évaluer dans quelle mesure les objectifs de ces programmes
sontatteints. Il est dùnc nécessaire que tous les Etats africains mettentenplacedesmécan­
ismes de suivi qui soient adaptés à leurs programmes.

138. En général, cependant, les mécanismesde suivi doivent êtreconcus de facon à per­
mettr~ l'évaluation des progrès accomplis dans la réalisation des principaux objectifs et
politiques d'application des programmes. A cet effet, s'il est toujours nécessaire d'utiliser
des indicateurspermettantde mesurer les résultatsau niveaumacro-économique, enpar­
ticulier la croissanceéconomique, les élémentsde la demande globale, lesdonnées démo­
graphiques et autres données pertinentes, il convientde ne passe limiter à ces indicateurs
mais d'évaluer également l'incidence des programmes sur la qualité de vie des popula­
tions, et de mesurer les progrès réalisés en ce qui concem . la satisfaction des besoins es­
sentiels et la transformation des structures de production et des modèles de
consommation. Les mécanismes de suivi doivent en outre prévoir une évaluation du
degré de participation de la population au processus de développement et à la prise de
décisions.

139. Il est en outre indispensable d'établir des systèmes nationaux, sous-régionaux et
régionaux d'fnformation permettant d'évaluer et de suivre les progrès et l'incidence des
programmes d'ajustement entraînant une transformation afin de disposer suffisamment
à l'avance d'information laissant prévoir des déviations possibles de ces programmes de
leurs objectifs initiaux.

140. Les structures institutionnelles qui existent déjà au niveau des MULPOC et des
différentes organisations sous-régionales de coopération économique en Afrique consti­
tuent un cadre approprié permettant de suivre la mise en oeuvre de politiques et pro­
grammes multinationaux harmonisés d'ajustement entraînant une transformation des
structures, dans les domaines de la fiscalité, de la monnaie, du commerce, du dévelop­
pement agricole et industriel, etc.. Les Etats membres devrontdonner un caractèrepriori­
taire à la conception et à la création de mécanismes de suivi à cet effet.

141. Il est également urgent de mettre en place, au niveau de l'ensemble du continent
africain, un sytème global de suivi des principaux éléments de la stratégie d'ajustement
entraînant une transformation des structures. Les institutions régionales comme la CEA
ne devront pas se contenter de prendre les dispositions nécessaires en vue de la mise en
place et du suivi du système africain d'ajestement entraînant une transformation des
structures, mais devront également apporter une assistance plus active aux pays dans la
formul.Jtion de leurs nouveaux programmes dans le cadre du CARPAS.

6. Soutien de la communauté internationale
au programme de rechange pour
l'ajustement et la transformation

142. La communauté internationale, en particulier les institutions multilatéralesde fin­
ancement et de développement et les organismes donateurs bilatéraux ont un rôle im­
portant à iouer dans la mise en oeuvre du nouveaL processus d'ajustement et de
transformatioll dans les pays africains. Ces institutions doivent encourager et soutenir
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les programmes conçus par les gouvernements africains, dans le cadre du CARFAS afind'assurer que l'assistance qu'ils apportent à l'Afrique conduit à un processus de déve­loppement soutenu.

143. Les arguments en faveur de la conception, par les gouvernements africains eux­mêmes, de programmes d'ajustement accompagné de transformatio,~ont déjà été biendéveloppés dans les sections précédentes. Toutefois, les organisations multilatérales,bilatérales et non gouvernementale!>, en collaboration avec les gouvernements des pays,devront établirdes programmes d'assistance tenant pleinementcomptedes programmesnationaux.

7. Conclusion

144. Aucun programme d'ajustement acccompagné de transformation, aussi bienconçu et novateur soit-il, ne peut atteindre ses objectifs de développement s'il n'est pasconvenablement exécuté. En effet, lorsque les programmes sontmis enoeuvresansgrandenthousiasme, ou reçoivent un financement insuffisant - particulièl~ment en termes deressources extérieures - il en résulte souvent un manque de continuité dans la politiqueappliquée. L'exécltion constitue donc un des éléments essentiels du processus de trans­formation. TI convient donc d'accorder autant d'importance à l'organisation des mécan­ismes d'exécution et de suivi qu'à la conception et à la fonnulation des programmes etpolitiques.

145. S'il apparaît nécessaire que les pays africains s'engagent dans la voie minutieuse­ment tracée par la présente étude, il est également indispensable, plusque jamaisaupara­vant dans l'histoire du continent, de dégager un consensus sur le cadre général. lesorientations et les instruments d'action ainsi que sur la stratégie d'exé<:ution de ces pro­grammes. Le bien-être économique du continent dépend d'un tel consen!JlIs et les dirig­eants africains ne devront épargner aucun effort pour y parvenir.
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représente l'ensemble des ressources disponibles à utiliser dans la produc­
tion des différentes catégories de biens et services. (Elles pourraient inclure
les ressources humaines, les ressources naturelles, la terre, les ressources en
eau, l'épargne intérieure, les ressources financières extérieures, etc.).

R
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FI est un ensemble de paramètres représentant les effets relatifs des forces sur
le type et le niveau des productions. De tels paramètres peuvent se rappor­
ter par exemple à des forces telles que les conditions climatiques, la recher­
che et l'infrastructure organisationnelle.

y représente la production totale par catégorie de biens et services. Ces
catégories pourraient être regroupées suivant les secteurs tels que l'a/!rÎcul­
ture, les mines, l'industrie et les services. On pourrait également prc,...'éder
à la désagrégationdecescatégoriescomme parexemple productionalimen­
taire et non alimentaire pour le secteur agricole; les produits manufacturés
de consommation, les produits intermédiaires et les biens d'équipement
pour l'industrie, etc..

où

y = f(FI,R)

Module 1

Il convient de souligner que le cadre de référence n'a pas pour objectif de pour­
voir de modèles économiques standards applicables à tous les pays africains sans dis­
crimination. Un tel exercice de modélisation doit se faire au niveau de chaque pays en
tenant compte des circonstances particulières de ce pays. Cependant, le cadre de
référence peut être exprimé sous forme de trois modules permettant de saisir les rela­
tions existant entre le processus de production, de distribution de revenu et de satisfac­
tion des besoins essentiels.

Annexe 1:
Formalisation globale du cadre du CARPAS

Le module 1 devrait permettre de définir les fonctions de production dans lesquel­
les les paramètres clés agissent sur les ressources telles que les ressources humaines, na­
turelles et financières pour déterminer les différents types et niveaux de production. Le
module pourrait être exprimé comme suit:

Module 2

Le module 2 devrait être utilisé pourdéterminer les fonctions de distribution dans
lesquelles les paramètres clés agissent sur les productions pour déterminer les revenus
des différents groupes institutionnels. Le module peut, en conséquence, être exprimé
comme suit:
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1=f(F2, y)

où

représente les revenus des différents groupes institutionnels
tels que les ménages, les entreprises et le gouvernement.

F2 représente un ensemble de paramètres liés aux effets des
différentes forces relatives au type etau niveau de distribution
de revenu. (Ces paramètres peuvent se rapporter parexemple
aux termes de l'échange entre ruraux et urbains, au type de
propriété foncière, à la structure de l'emploi, etc.).

y est défini comme au module 1.

Module 3

Le module 3 devrait être utilisé pour générer les fonctions de dépense pour la sat­
isfaction des besoins essentiels compte tenu du type de production intérieure, du type et
du niveau de revenu. Dans ces équations, les paramètres clés agissent sur les revenus
des différents groupes institutionnels pour déterminer le type et le degré de satisfaction
de besoins. Le module peut donc s'exprimer comme suit:

N =f(F3, l, E)

où

N représente lesbesoinsindividuelset collectifs (biensetservices
vitaux tels que l'alimentation, les services sociaux, les infra­
structures de base...).

F3 représente les indices des forces qui interviennent dans la
détermination des différents besoins, par exemple : les types
de consommation, le degré de pauvreté, et la structure de pro­
duction déterminant les biens intermédiaires requis, etc..

est défini comme au module 2;

E représente les écarts entre la productionetles besoins, définis­
sant ainsi de façon concomitante toutes les variables relatives
aux transactions avec le reste du monde, telles que export­
ations, importations, dette extérieure, etc..
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Annexe Il

Déclaration commune d'Addis-Abeba des ministres de la planification économique et
du développement et des ministres des finances d'Afrique sur le "Cadre africain de

référence peur les programmes d'ajustement structurel en vue du redressement et de
la transformation socio-économiques"

1. Nous, ministres des finances et ministres responsables de la planification
économiqueetdu développement d'Afrique profondément préoccupés par
la détérioration constante de la situation en Afrique et des conditions so­
ciales des populations africaines, nous sommes réunis conjointement à
Addis- Abeba (Ethiopie) le 10 avril 1989. Nos travaux ont porté sur
l'examendu Cadreafricain de référence pour les programmesd'ajustement
structurel en vue du redressement et de la transformation socio-écon­
omiques

2.

3.

4.

5.

6.

Nous avons été inspirés dans nos travaux par les recommandations faites
par i'Assemblée générale des Nations Unies à saquarante-troisième session
sur l'examen et l'évaluation à mi-parcours du Programme d'action des Na­
tions Urnes pour le redressement économique et le développement de l'Af­
rique, 1986-1990, selon lesquelles, notamment, les pays africains devraient
redoubler d'efforts dans la recherche d'un cadre conceptuel et pratique
viable pour les programmes d'ajustement structurel économique en tenant
compte 'des objectifs et stratégies de développement à long terme aux ni­
v~aux national, sous-régional et régional.

En examinant le Cadre africain de référence, nous avons pleinement recon­
nu les efforts courageux déployés par les gouvernements africains pour ap­
pliquer les réformes de politique générale qu'ils s'étaient engagés à mettre
en oeuvre dans le contexte du Programme d'action des Nations Unies pour
le redressement économiq',;<; et le développement de l'Afrique. Nous avons
également noté que dans la plupart des cas, ces réformes étaiententreprises
dans le contexte difficile des programmes de stabilisation et d'ajustement
structurel appuyés respectivement par le Fonds monétaire international et
la Banque mondiale.

Nous avonsconstatéque lesprogrammesclassiquesd'ajustement structurel
n'avaientgénéralementpaspris en compte la dimension socialeet humaine,
les objectifs de développement à long terme et les besoins de transforma­
tion structurelle des économies africaines.

Nous considérons que le CARPAS est conforme aux objectifs de dévelop­
pement de l'Afrique tels qu'ils sont définis tant dans le Plan d'action de
Lagos que dans le Programme d'action des Nations Unies pour le redresse­
ment économique et le développement de l'Afrique, 1986-1990. Ce cadre
pourrait constituer un instrument de dialogue constructif avec les parten­
airesdu développement de l'Afrique etaiderà l'élaborationde programmes
nationaux propresà assurer un développement auto-entretenu etéquitable.

Nous avons donc adopté le Cadre africain de référence pour les pro­
grammes d'ajustement structurel en vue du redressement et de la transfor­
mation socio-économiques et décidé que ce document devrait être soumis
aux instances appropriées.
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7. Nous sr mInes fennement convaincus du fait que la popula­
tion dt' ; son ensemble doit être pleinement ssociée à l'éla­
boratil "' à la mise en oeuvre et au suivi du C.idre africain de
référence pour) "s programmes d'ajustement structurel au ni­
veau né!' ianal. A cette fin, chaque paysdevrait prendre lesme­
sures uppropriées pour instaurer l'environnement propice
nécessaire à une participation populaireeffective et consolider
et approfondir ainsi le processusd'undéveloppementnational
autonome.

8. Nous sommesenoutre fermement convaincusqueleCARPAS
nécessite un nouveau type de partenariat non seulement entre
les gouvernements d'Afrique eux-mêmes mais aussi entre les
gouvernementsafricainset sespartenairesdu développement.
II est parconséquentessentiel que les gouvernementsafricains
procèdent à des consultations entre eux-mêmes aux niveaux
bilatéral et sous-régional pour l'élaboration, la mise enoeuvre
et le suivi effectifs du CARPAS. la compréhension de la com­
munauté internationale et son soutien au CARPAS, notam­
ment sous la fonne de flux de ressources non autonomes
accrus, sont également d'une importance cruciale. De même,
unaccroissementsubstantieldes flux deressourcesautonomes
et à des conditions non libérales est essentiel à la réussite du
CARPAS.

9. Nous tenons à exprimer notre gratitude et notre satisfaction à
la Commission économique pour l'Afrique, sous la direction
de son Secrétaire exécutif, pour son rôle de premier plan dans
les initiatives ayant permis de lancer et d'élaborer le Cadre af­
ricain de référence pour les programmes d'ajustement struc­
turel en vue du redressement et de la transfonnation socio­
économiques.

10. Enfin, nous renouvelons notre gratitude au Gouvernement et
au peuple de la République populaire et démocratique
d'Ethiopie et, en particulier au Président Mengistu Haile Ma­
riam, Secrétaire général du Parti des travailleurs d'Ethiopie,
Président de la République populaire et démocratique
d'Ethiopie et Commandant en chef des forces armées révol­
utionnaires, pour avoir encore une fois donné à l'Afrique l'oc­
casion historique de se pencher sur une aussi importante
question et d'adopter un Cadre africain de référence pour les
programmes d'ajustement structurel en vue du redressement
et de la transformation socio-économiques. Le soutien con­
stant que le Gouvernement et le peuple éthiopiens apportent
à la Commission a toujours grandement contribué au succès
des travaux de ses sessions.

Faite à Addis-Abeba (Ethiopie), 10 avril 1989.
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Annexe III

Résolution 676 (XXIV) portant sur

Le Cadre africain de référence pour les programmes d'ajustement structurel en vue du
redressement et de la transformation socio-économiques (CARPAS)

La Conférence des ministres,

Réaffirmant les objectifs du développement de l'Afrique énoncés dans le Plan d'ac­
tion de Lagos et dans l'Acte final de Lagos ainsi que dans le Programme d'action des Na­
tions Unies pour le redressement éconOmique et le développement de l'Afrique,
1986-1990,

Rappelant le document A/431664 de l'Assemblée générale des Nations Unies ex­
hortant les pays africains à "redoubler d'efforts pour rechercher un cadre conceptuel et
pratique viable pour les programmes d'ajustement structurel économique en tenant
compte des objectifs et stratégies de développement à long terme aux niveaux national,
sous-régional et régional",

Rappelant également la Déclaration de Blantyre des ministres africains des finan­
ces sur la solution africaine de rechange pour les programmes d'ajustement structurel:
un cadre pour la transformation et le redressement, adoptée à la troisième réunion de la
Conférencedes ministres africains des finances, tenue à Blantyre (Malawi)du 6au 8 mars
1989,

Rappelant en outre la Déclaration commune sur le cadre africain de référence pour
les programmes d'ajustement structurel en vue du redressement et de la transformation
socio- économiques (CARPAS) des ministres africains chargés de la planification écon­
omique et du développement et des ministres africains des finances, adoptée lors de leur
réunion conjointe le 10 avril 1989, à Addis-Abeba (Ethiopie),

Préoccupée par la détérioration persistante des conditions économiques, finan­
cières et sociales des pays africains, en dépit des efforts louables déployés par les gouver­
nements africains pour appliquer des réformes générales et des programmes de
stabilisation et d'ajustement structurel, souvent avec l'appui du Fonds monétaire inter­
national et de la Banque mondiale, respectivement,

Convaincue de l'urgente nécessité pour les économies afric;' '~~s, non seulement
de procéder à des ajustements, mais aussi d'instaurer une transfuunation structurelle,
une croissance et un ~éveloppementsoutenus,

Ayant examiné la Solution africaine de rechange aux programmes d'ajustement
structurel: un cadre pour la transformation et le redressement, telle que contenue dans
le document E/ECAICM.l516IRev.2 et ayant décidé de le changer en cadre africain de
référence pour les programmes d'ajustement structurel en vue du redressement et de la
transformation socio- économiques (CARPAS),

1. Adopte le Cadre africain de référence pour les programmes d'ajustement
structurel en vue du redressement et de la transformation socio-écon­
omiques, en tant que cadre pragmatique qui devrait aider les pays africains,
individuellement et collectivernent, à formuler des programmes nationaux
prenant en compte l'ajustement accompagné de transformation, les aider
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également à négocier ces programmes, à assurer un dévelop­
pement auto-entretenu et équitable;

2. Lance un appel à la communauté internationale pour qu'elle
appuie pleinement les pays africains dans 1'exécution de leurs
programmes nationaux, et qu'elle accroisse son appui finan­
cier à l'Afrique, en particulier sous forme de flux de ressour­
ces autonomes et à des conditions non libérales;

3. Prie le Secrétaire exécutif de soumettre le CARPAS au groupe
de travail desgouverneurs africains du Fonds monétaire inter­
national et de la Banque mondiale, à sa réunion de juillet 1989,
pour incorporation dans les mémorandums du Directeur
général du FMI et du Président de la Banque mondiale, ainsi
que dans la Déclaration commune à l'intention de la l'éunion
annuelle; et d'entamer des consultations étroites au niveau de
la direction et au niveau technique avec les institutions multi­
latérales de développement et de financement, en particulier
la Banque africaine de développement, le Fonds monétaire in­
ternational et la Banque mondiale, afin de les amener à accep­
ter !e CARPAS;

4. Prie le Présidentde !a quinzième réunion de la Conférence des
ministres africains chargés de la planification économique et
du développement, en collaborationavec leSecrétaireexécutif
de la Commission économique pour l'Afrique, de présenter le
Cadreafricain de référence pourles programmesd'ajustement
structurel en vue du redressement et de la transformation
socio-économiques à la seconde session ordinaire de 1989 du
Conseil économique et social, puis à l'Assemblée générale des
Nations Unies, lors de sa quarante-quatrième session. A cet
égard, le représentantpermanentdesonpaysauprèsdel'ONU
à Nl;!w York devra transmettre le document contenant le CAR­
PAS au Secrétaire général de l'ONU, en lui demandant de l'in­
scrire à l'ordre du jour de la quarante-quatrième session et de
le faire distribuer comme document de l'Assemblée générale;

5. Demande en outre que le CARPAS soit soumisà la réunion du
Comité de développement de la Banque mondiale et du FMI
et au groupe des vingt-quatre en septembre 1989, conjointe­
ment par le Président de la Conférence des ministres africains
des finances et celui de la Conférence des ministres africains
chargés de la planification économique et du développement.
A cet égard, le Secrétaire exécutif de la CEA devra se mettre en
rapport avec le Directeur général du FMI et le Président de la
Banque mondiale.
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